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Vue  extérieure  du  Fort  Chambly 


Sur  In  rivf  ijauchr  de  In  ririrre  de  /lirhelieu,  en  nval  du  Inr  Clinniplnin,  s'élève 
un  fort  vieux  (tujourd'liui  de  plus  de  deux  sièeles,  le  fort  Chnmhhi  ou  l'onlcharlrain. 
Cnn.tliuil  sous  Louis  XIV,  en  l~Oi),  pour  fermer  avx  encn/.isseurs  du  Sud  la 
raille  /hiviiile  ciinduisanl  directement  à  la  vallée  de  Saint-Laurent,  le  fort  C/iamhl)/ 
ii'existernil  sans  doute  plus  si  un  Canndien-Franrais,  .!/.  Dion,  n'avait  voué  son  exis- 
tence au  maintien  de  ce  monument,  dont  il  a  été  nommé  conservateur  en  tSS2. 
lirâce  (>  SCS  peines  et  n  ses  sncrifices,  le  fort  Clinmbl;}  est  loujouis  debout;  mais  des 
réparations  urgentes  sont  nécessaires .  Pour  aider  M.  /lion  à  les  exécuter,  le  (^omité 
France-Amérique  et  le  Touring-Cluh  de  France  ont,  sur  l'initiative  de  .\[.  Honin. 
consul  général  de  France  au  Canada,  voté  une  somme  de  .)()fl  francs. 

.Ainsi  seront  maintenues  en  bon  état  les  ruines  françaises  du  fort  Cbambh/.  ipii 
alii  ile  un  petit  musée  renfermant  des  armes,  des  i/ravucs  et  des  documents  Sf  rappor- 
tant nu  fort  lui-même. 


Éditions  "  France-Amérique  " 

F.  X.  Garneah.  —  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  I"  (l'ouvrage  sera  complet  en  2  volumcsl. 
grand  in-S",  de  600  pages  environ,  t)'"''  édition  revue,  annotée  et  mise  à  jour  par  M.  Hector 
Garneau,  professeur  à  l'Université  Laval,  préface  de  M.  Gabriel  Hanolaux,  de  l'Académie 
française,  1913  {Bibliothèque  "  France-Amérique  ")  10  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  7  fr    50.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.10  pour  Paris;  0,50  pour 

la  province  ;  1  fr,  pour  l'étranger. 

Prof.  Crolv.  —  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE,  1  volume  in-8",  traduction 
de  MM.  Firmiu  Roz  et  Fénard,  avec   introduction  de  M.  Firmin  Roz,    1913   [Bibliolltèque 

"  France-Amérique  ") 3  fr.  50 

Prix  pour  nos  membres  :  2  fr.  60,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris  ;  0.50  pour 
la  province  :  1  fr.  pour  l'étranger 

BOUTROL'X,  de  rAcadéniic  française.  P. -W.  B.vrtlett,  J. -M.  n.Ai.nwix,  correspondants  de  l'Instilut, 
BÉNÉDiTR,  W.  V.-R.  Berrv,  d'Estoi  rneli.es  iie  Constant,  Louis  Gili.et,  ambassadeur  D.-J.  HiLt., 
J.-H.  Hyde,  MoRTON-Fui.iERTOX.  —  LES  ETATS-UNIS  ET  LA  FRANCE,  leurs  rapports 
HIST0RH.IUES,  ARTISTIQUES  ET  soc<AU.\,  1    Vol.  grand    lu-8",  avec  '20   gravures  bors   texte,    1913 

{Bibliotlièque  "  Fraucc  Amérique  ") 5  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  3  fr.  75,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.10  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger  ) 

Comle  Maurice  de  Pérkin^'.  —  LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA-RlOA^BHiliothèque  "  France- 
Auurique  "),  pour  paraître  en  191  'i . 

LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  SA  VIE  ÉCONOMIQUE  Bibliothèque  "  France- 
Amérique  "|.  pour  paraître  en  191  i. 

FRANCE-AMÉRIQUE,  Année  1910.  1  vol.  de  78i pages  avec  40  cartes  ou  gravures.  25  fr. 
(Prix  pour  nos  membres  :  20  f r  ,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,25  pour  Paris  ;  1  fr.  pour 
la  province  ;  2  fr.  pour  l'étranger). 

Année  1911,  l"  semestre,  1  vol.  de  408+72  pages  avec  14  plancbes  bors  texte.  . .  12  fr.  50 

Année  1911,    2»  semestre,         »         3384-''2   .      »             12          »                 «          ...  12  fr.  50 

Année  1912.  1"  semestre,         »         4084-"2         ■>             12           »                •)          ...  12  fr.  50 

Année  1912,    2' semestre,         »         432+72         »             11           "                 »          ...  12  fr.  50 

Année  1913,  !"■  semestre,          »         408+72         »             10           i.                «          ...  12  fr.  50 

(Prix  pour  nos  membres;  10  f  r  ,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,25  pour  Paris  ;  0,50  pour 

la  province  ;  1  fr.  pour  1  étranger 

G.  Hanotaux,  r.  Dandurand,  R.  deCaix,  Salone,  J.  Barth,  etc.  —  FRANCE  ET  CANADA, 

1  broch.  in-12,  illustrée  de  50  pages.  3""'  édition,  1910 1  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  0,75.  frais  d'envoi  compris.) 

.l.-L.  Manan.  directeur  au  ministère  argentin  de  l'agricultHre.  —  LE  PROBLÈME 
AGRAIRE  ARGENTIN.  1  brocbure  grand  in-8  de  30  pages  avec  1  carie  el  27  diagrammes 

1914 1  fr.   50 

(Prix  pour  nos  membres  :  1.25.  frais  d  envoi  compris,) 

Éditions  "    France-Amérique    "   de   grand  luxe 

Lepère.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin.  gravée  sur  bois  en  deux  couleurs,  tirage  sur  chine  à 
130  exemplaires  numérotés,  moulés  sur  bristol    le  tirage  de  ces  bois,  qui   apparliciuient  à 

"  France-Américiue  "',  est  presque  épuisé. I 100  fr. 

(Prlxpournos  membres  :  80  fr..  frais  d'envoi  compris.) 

EN  L'HONNEUR  DE  M.  ET  Mme  CARNEGIE,  plaquette  d'auuilcur  de  30  p..  tirée  à 
200  ex.  numérolc'-e  de  1  i\  2(i0,  iuqnimée  par  M.  .1.  Cussac  sur  papier  de  Rives  à  la  forme 
fabriqué  spécialement   pour-'    Fiauce-Amcriqur    "  et  portant   ce   nom   en   liligrane ,   avec 

2  portraits  bors  texte  gravés  par  Van  Lear  et  tirées  sur  papier  de  Breton,  1913. ..  .  10  fr. 
(Prix  pour  nos  membres  :  7,50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  .0,10  pour  Paris  ;  0,50  pour  la 

province  :  1  fr.  pour  l'étranger). 

Gabriel  Hanotaux,  Louis  Barthol',  René  Bazin,  Baron  P.  h'Estoihnelies  iie  Constant.  Etienne 
Lamy,  Général  Leiion,  Vidal  de  h  Bl.vche,  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX 
ETATS-UNIS  ET  AU  CANADA,  (avril-mai  1912).  1  vol.  grand  in-8°,  avec  23  portraits 
hors  texte  det'ormon,  2  planches  hors  texte  de  Lepère,  dessins  dans  le  texte  de  G.  Hano- 
taux lils,  culs-de-lampe  et  ornements  par  Mme  Camille  Hanotaux;  ouvrage  de  grand  luxe 
lin';  à  230  exemplaires  numérotés,  sur  papier  de  Rives  à  la  forme  fabriqué  pour  France- 
Amérique  et  portant  ce  nom  en  filigrane,  imprimé  par  M.  de  Jlalberbe.  les  hors-texte  de 
M.  Lepère  tirés  par  M.  Wittmann,  les  portraits  dessinés  par  M.  Cormon  tirés  par 
M.  Marotte,  1913.  {Cette  édition  n'est  pasmise  dans  le  coinmerce). 

Les  membres  de  France- Ame'rique  n'ont  droit  qu'à  un  e.remplaire  à  pri.r   réduit  de  eltaque  édition. 

Pour  profiler  de  cette  réduction,  les  cotnmandes  doirent  être  faites  DIRECTEMENT  au  siège 
social  de  France-Amérique,  'J1,  rue  Cassette,  et  en  tous  cas  accomj'af/iiées  de  leur  montant  en 
argent,  bons  de  poste  ou  chèques  sur  Paris.  Il  ne  pourra  être  tenu  aucun  comple  des  commandes  non 
accompagnées  d'un  envoi  d'argent.  Comme  les  tnaisons  d'éditions  font  parvenir  directement  les  volumes 
à  nos  membres,  ceux-ci  ne  peuvent  venir  en  cliercher  un  exemplaire  au  Comité. 
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L'«  Histoire  du  Canada  »  de  Garneau  <*) 


La  publication,  à  Paris,  et  dans  la  Bibliothèque  de  France- Aiiitriquc,  d'une 
nouvelle  édition  de  r/^w/otVe  du  Canada  àQ  Garneau  est  un  véritable  événe- 
ment. L'heure  est  bonne  pour  rappeler,  en  quelques  lignes,  ce  que  fut  l'homme 
et  ce  qu'est  l'œuvre. 

Les  Garneau  sont  originaires  du  Poitou.  Ils  sont  venus  en  Canada  dès  le 
milieu  du  xvu°  siècle.  Pour  préciser,  le  Garneau  qui  passa  la  mer  en  1661  était 
un  des  compagnons  de  Pierre  Boucher  et  s'établit  aux  Trois-Uivières.  Celui  qui 
devait  illustrer  le  nom,  François-Xavier  Garneau,  est  né  à  Québec  en  1809.  De 
bonne  heure,  il  a  trouvé  sa  vocr.tion.  Il  nous  a  même  raconté  comment.  Un 
jour  qu'il  se  disputait  avec  quelques  jeunes  Anglais,  ses  camarades  de  clérica- 
ture  chez  le  notaire  Campbell,  un  de  ses  adversaires  lui  jeta  cet  argument  qu'il 
croyait  péremptoire  :  «  Qu'êtes-vous  donc,  vous  autres  Canadiens  français? 
vous  n'avez  pas  d'histoire  !  »  Ce  jour-là,  Garneau  se  jura  qu'il  la  ferait,  cette 
histoire  ! 

François-Xavier  Garneau  fut  un  homme  fort  et  un  homme  heureux  :  il  s'est 
tenu  parole.  Il  n'y  a  aucune  exagération  à  le  dire  :  l'historien  a  consacré  sa 

(1)  F.-X.  G.ULNBAU,  Histoire  du  Canada.  Cinquième  édition,  revue  et  annotée  par  Hector  Garneau.  — 
Préface  de  M.  0.  Hanolauz,de  r.Vcadémie  française,  t.  I.  Librairie  Félix  .\lcan. 
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vie  entière  à  son  histoire.  On  sait  quel  fut  le  résultat  d'un  pareil  effort.  Si 
Garneau,  à  parler  strictement,  n'a  pas  écrit  le  premier  sur  l'histoire  du  Canada, 
puisqu'il  y  a  eu  Bibaud,  il  est  de  toute  justice  de  reconnaître  que  c'est  Garneau 
qui  a  écrit  la  première  histoire  du  Canada.  Aussi  bien,  et  c'est  pour  lui  le  grand 
honneur  et  la  grande  récompense,  l'historien  a  agi  puissamment  sur  les  desti- 
nées de  son  peuple.  Quand  il  donne  son  premier  volume,  les  patriotes  de  1837 
viennent  de  succomber.  Les  petits-fils  des  héros  d'Abraham  et  de  Sainte-Foy 
vont-ils  perdre  courage,  js'abandonner?  Garneau  arrive  à  temps  pour  relever 
les  cœurs.  II  rend  aux  Français  de  Saint-Laurent,  avec  le  souvenir  de  leur  glo- 
rieux passé,  la  conscience  de  leur  force,  la  certitude  de  la  victoire.  Pour  le 
mettre  à  son  rang,  il  faut  placer  Garneau  parmi  les  fondateurs  de  la  nation 
canadienne  française. 

En  1883,  on  donna  une  édition  nouvelle  de  VHisfoiredu  Canada.  Cette  édition 
n'était  pas  la  réimpression  pure  et  simple  de  celle  que  l'historien  avait  publiée, 
en  1839,  à  la  veille  de  sa  mort.  On  y  constate  quelques  additions,  quelques 
retranchements.  Cela  ne  pouvait  suffire.  Etait-il  permis  de  laisser  vieillir 
l'histoire  de  Garneau  ?  Son  fils  se  mit  à  l'œuvre.  Ce  que  fut  ce  fils,  on  ne  l'a  su 
complètement  que  parla  publication  d'un  délicieux  recueil  de  poésies  posthumes. 
Mais,  lui  aussi,  Alfred  Garneau  mourut  trop  jeune.  Le  fils  passa  la  main  au 
petit-fils,  et  c'est  ainsi  que  M.  Gabriel  Hanotaux  présente  au  public  canadien 
français  et  français  la  cinquièmejédilion  de  VHistoii e  du  Canada  de  François- 
Xavier  Garneau,  revue  et  annotée  par  Hector  Garneau. 

La  tâche  de  M.  Hector  Garneau  n'était  pas  aisée.  Qu'il  fût  de  taille  à  mettre 
au  courant  le  livre  de  son  aïeul,  cela  ne  faisait  pas  question.  M.  Hector  Garneau 
a  été  formé  à  la  bonne  école.  Mais,  en  poursuivant  cette  mission  jusqu'au  bout, 
ne  risquait-il  pas  de  substituer  une  œuvre  nouvelle  à  l'œuvre  première?  On 
peut  se  rassurer  pleinement.  M.  Hector  Garneau  traite  le  texte  de  François- 
Xavier  Garneau  avec  un  infini  respect.  Quand  il  ne  suffit  pas  de  renvoyer  aux 
notes  ou  aux  appendices,  M.  Hector  Garneau  sait  retoucher  avec  la  plus  grande 
délicatesse.  Au  surplus,  s'il  faut  pousser  la  revision  encore  plus  à  fond,  n'ayez 
point  de  souci  !  L'esprit  du  grand-père  inspire  le  petit-fils. 

On  n'ose  point  demander  à  M.  Hector  Garneau  de  se  presser.  Mais  comme 
nous  sommes  loin  du  terme  !  Ce  premier  volume  s'arrête,  pour  le  Canada  pro- 
prement dit,  en  1713,  et  il  nous  faut  aller  jusqu'à  la  moitié  du  xix°  siècle.  En 
attendant,  les  Français  de  France  témoignent  de  toute  leur  gratitude  à  ces 
trois  Garneau,  François  Xavier,  Alfred,  Hector  qui,  suivant  l'heureuse  expres- 
sion de  M.  Hanotaux,  leur  apportent  «  la  leçon  du  Canada  ».        Emile  Salone. 


A  LA  CONQUÊTE  DE  LA  LffiERTÉ 


R  la  conquête  de  la  liberté  ^^ 


La  justice  fut  lente  à  veuir.  L'impartialité  doit  dire  qu'elle  vint  en  mesure  suffi- 
sante si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  le  fait  qu'elle  se  fait  attendre  ailleurs  depuis  des 
centaines  d'années.  Voyez  la  Pologne  entre  les  griffes  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne. 
Prenez  garde  que  sous  le  régime  de  l'empereui-  Guillaume,  le  Parlement  prussien  a 
voté  une  loi  décrétant  l'expropriation  des  Polonais  pour  amener  dans  ses  domaines 
une  assimilation  restée  aujourd'hui  presque  irréalisable. 

Après  tout,  diront  certains  iriéconciliables,  l'Angleterre  n'a  fait,  il  est  vrai,  que 
son  devoir;  mais  ne  devons-nous  pas  lui  en  savoir  un  gré  infini  quand  il  se  trouve 
tant  de  gens  qui  ne  le  compiennent,  ni  ne  le  font?  11  suffit  qu'elle  ait  eu  la  force  de 
nous  opprimer  et  qu'elle  s'y  soit  refusée  pour  que  ses  homnics  d'Etat  méritent  notre 
reconnaissance.  Au  regard  des  ministres  anglais  et  des  dé(>ulés  attachés  àleurcause, 
il  se  trouvait  même  alors  au  Canada,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  un  nombre  d'indi- 
vidus auxquels  il  n'aurait  nullement  répugné  de  faire  de  notre  pays  une  autre 
Irlande,  et  des  Canadiens  des  gens  taillables  et  corvéables  à  merci. 

Moins  d'une  année  après  que  justice  eut  été  rendue  aux  Canadiens,  qui  formaient 
alors  les  dix-neuf  viugtièmes  de  la  population,  ils  se  ralliaient  au  nou\eau  pouvoir, 
équitable  à  leur  endroit,  et  faisaient  échouer  l'invasion  américaine,  sous  les  murs  de 
Québec.  La  pi^litique  du  gouvernement  n'avait  pas  été  seulement  généreuse,  mais 
aussi  habile  et  clairvoyante.  Les  hommes  d  Etat  anglais  avaient  fait  un  excellent 
placement  dont  ils  recueillaient  le  fruit,  qui  en  valait  la  peine  :  la  conservation  du 
Canada  à  la  couronne  britannique. 

Les  Franco-Canadiens  ont  toujours  récompensé  largement  la  générosité  de  la  mère- 
pati'ic  à  leur  égard  :  à  preuve  nouvelle  leur  façon  de  se  comporter  enl812,  alors  que 
les  Américains,  vainqueurs  par  tout  l'Ouest,  voyaient  leurs  armes  malheureuses  dans 
la  province  du  Bas-Canada.  Il  y  a  des  souvenirs  utiles  à  rappeler  à  cei  laines  per- 
sonnes intéressées  à  n'avoir  pas  plus  de  mémoire  que  de  coeur. 

LA  CONSTITUTION  DE  1791. 

La  Constitution  de  177i,  si  elle  répondait  aux  aspirations  plutôt  modestes  des 
Franco-Canadiens  en  matière  de  liberté  politique,  était  loin  de  satisfaire  les  Anglais. 
Il  ne  leur  fallait  rien  de  moins  que  le  régime  parlementaire  intégral. 

Un  plaisant  a  fait,  un  jour,  cette  observation,  que  si  trois  Anglais  mettaient  pied  à 
terre  dans  une  île  déserte,  il  formeraient  une  assemblée  dont  le  premier  représen- 
terait le  Speaker,  et  les  autres  le  peuple.  Ceux  du  Canada  avaient  réclamé  la  création 
d'une  législature  peu  de  temps  après  la  conquête,  et  Murray  avait  même  reçu  l'ordre 
de  former  un  corps  législatif,  mais  voyant  que  les  Franco-Canadiens  en  auraient 
été  exclus,  il  avait  temporisé. 

(1)  Suite.  Voir  I«<i4but  de  l'étude  île  M.  A.-O.  deOellet  daus  France-Canada,  ouméro  dedécâmbrel9l3 
p.  Si-66 
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La  Conslitution  de  1774  n'étant  pratiquement  qu'un  régime  autoritaire  à  leurs 
yeux,  les  Anglais  n'avaient  cessé  d'en  réclamer  un  plus  large,  plus  libéral.  Celle 
de  179i,  —  la  nouvelle,  —  avec  le  gouverneur  et  ses  ministres,  son  Conseil  législatif 
nommé  par  la  Couronne  et  la  Chambre  des  représentants,  ne  devait  être  en  réalité 
dans  ses  eli'ets  queleprolongementdela  première  ,1774. A  tout  prendre,  elle  promet- 
tait beaucoup  plus  qu'elle  n'a  tenu.  C'était  un  instrument  de  gouvernement  sans 
élasticité.  Sous  son  empire,  le  pays  se  trouve  encore  en  présence  du  pouvoir  per- 
sonnel du  gouverneur,  comme  auparavant.  Si  la  Chambre  possède  certains  pou- 
voirs, ils  sont  purement  négatifs,  le  gouverneur,  appuyé  par  le  conseil  législatif 
rempli  de  ses  créatures,  pouvant  toujours  lui  faire  échec.  Privée  des  moyens  de  se 
rendre  utile  au  peuple,  la  Chambre  s'aperçut  un  jour  qu'on  lui  avait  laissé,  —  sans 
le  vouloir  —  la  faculté  de  se  rendre  désagréable  en  contrecarrant  l'autorité;  il  lui 
plut  d'user  et  d'abuser  de  cette  faculté. 

Si  la  Constitution  de  1791  apparaît  sous  un  aspect  menaçant  aux  Canadiens  soumis 
au  régime  paternel  et  absolu  du  statut  de  Québec,  leurs  successeurs,  avec  cette  acuité 
de  vision  qui  semble  être  une  qualité  spéciale  des  Canadiens  Français  en  matière 
politique,  eurent  bientôt  compris  tout  le  parti  qu'il  leur  serait  possible  de  tirer  d'une 
Chambre  populaire,  pourvue  des  attributions  ordinaires  d'une  institution  de  celte 
sorte.  Grande  tut  leur  déception  quand  1  arbitraire  des  gouverneurs  leur  fit  com- 
prendre qu'ils  vivaient  encore  sous  une  espèce  de  régime  du  bon  plaisir. 

Les  Canadiens  eurent  un  moment  l'espoir  de  mettre  la  main  sur  un  moyen 
d'influence  efficace.  Jusju'en  1818,  le  gouvernement  anglais  avait  pourvu  aux 
dépenses  du  gouvernement  du  Bas-Canada;  il  faut  ajouter  qu'il  se  remboursait  à 
même  les  impôts  douaniers  perçus  à  Montréal  et  à  Québec.  Nos  ancêtres  eurent 
bientôt  fait  de  saisir  que  s'il  leur  était  permis  de  payer  tout  le  personnel  adminis- 
tratif, ils  n'auraient  qu'à  refuser  de  voter  des  subsides  à  la  Couronne  pour  tout 
arrêter  et  forcer  le  gouverneur  à  respecter  la  volonté  de  la  Chambre.  C'était  une 
illusion.  Cédant  à  leurs  réclamations,  le  gouvernement  anglais  accorda  à  l'Assemblée, 
en  1818,  le  privilège  de  voter  des  subsides  à  la  Couronne,  ce  qui  entraînait  le  privi- 
lège connexe  de  les  refuser.  Mais  le  moyen  ne  réussit  pas  lorsqu'on  voulut  l'employer  ; 
le  gouverneur  para  le  coup  en  puisant  dans  la  caisse  militaire  les  deniers  nécessaires 
au  service  public. 

Ce  qui  manque  le  plus  à  la  machine  gouvernementale  de  l'époque,  ce  sont  des 
points  de  contact  entre  ses  différentes  parties.  Logiquement,  les  ministres  auraient 
dû  occuper  des  sièges  à  la  ChamDre  pour  expliquer  aux  représentants  du  peuple  la 
politique  du  gouverneur  et,  au  besoin,  la  défendre,  et  pour  créer  des  rapports  plus 
fréquents  entre  l'autorité  suprême  et  les  électeurs.  Mais  aucune  loi  ne  les  oblige  à  se 
faire  élire,  n'étautpas  responsables  envers  la  nation  etne  relevant  quedu  gouverneur. 
Cependant  l'expérience  vint  bientôt  démontrer  qu'ils  auraient  été  en  étrange  posture 
à  l'assemblée,  car  la  politique  du  gouverneur  n'y  étant  pas  acceptable,  ils  n'auraient 
fait,  eux  si  puissants  au  dehors,  que  subir  dans  cette  assemblée  la  défaite  à  perpé- 
tuité. 

Si  encore  le  Conseil  législatif  avait  pu  s'interposer  comme  médiateur  entre  l'assem- 
blée et  l'exécutif  ;  mais,  loin  de  là,  il  se  donna  le  rôle  d'exaspérer  l'antagonisme,  sous 
l'influence  du  gouverneur  qui  remplissait  le  Conseil  de  ses  créatures  pour  s'en  faire 
un  allié  contre  les  députés  et  un  instrument  d'obstruction. 
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Mieux  valait,  à  tout  prendre,  la  constitution  de  1774.  Si  elle  n'appelait  pas  le 
peuple  au  gouvernement  du  pays,  elle  le  disait  sans  ambages,  tandis  que  le  régime 
de  1791  n'était  que  le  régime  du  bon  plaisir,  dissimulé  sous  les  traits  du  gouverne- 
ment populaire.  Le  défaut  capital  de  ce  régime  consistait  à  donner  au  peuple  un 
simulacre  de  droits,  à  pousser  la  représentation  nationale  dans  une  voie  pour  lui 
donner  un  croc-en-jambe  dès  qu'elle  y  était  engagée.  A  ce  vice  fatal  se  superposait 
cet  abus  du  pouvoir  personnel  qui  concentrait  autour  du  gouverneur  une  troupe  de 
courtisans  pleins  de  loyauté,  par  intérêt,  et  sur  lesquels  tombait  exclusivement  la 
pluie  rafraîchissante  dt^s  honneurs  et  tics  grosses  prébendes.  La  même  cause  produi- 
sait partout  les  mêmes  etrets.  Dans  le  Haut-Canada,  ce  sont  les  membres  du  «  Family 
Compact  »  qui  accaparent  tout  le  patronage.  Dans  la  province  voisine,  il  n'y  a  de 
faveurs  que  pour  les  bureaucrates,  c'est-à-dire  les  amis  du  pouvoir.  Seulement,  lors- 
qu'il s'agit  dexpliqu(^r  l'échec  du  système,  on  dit  à  Toronto  :  «  C'est  la  faute  de  la 
constitution  »,  mais  à  Montréal  et  à  Québec,  c'est  Papineau  et  ses  amis  que  l'on  tient 
responsables  de  tous  les  embarras.  La  Nouvelle-Ecosse,  soumise  à  un  régime  iden- 
tique à  celui  des  deux  Canadas,  ne  réussit  pas  à  en  tirer  un  meilleur  parti.  Faut-il 
rappeler  qu'en  1841),  lord  Sydenham  <lut  quitter  Montréal  pour  se  rendre  à  Halifax  où 
le  gouverneur  et  la  Chambi'e  étaient  à  couteaux  tirési 

Le  remède  à  la  situation  tendue,  et  même  dangereuse,  que  la  constitution  de  1791 
avait  l'ait  naître,  était  sous  la  main  du  gouvernement.  Pourquoi  n'obéissait-il  pas  à  la 
logique  qui  lui  criait  d'aller  jusqu'aux  conséquences  de  ses  principes?  La  création 
d'une  Chambre  de  représentants  réclamait  la  présence,  dans  ce  corps,  de  conseillers 
de  la  Couronne  ayant  à  rendre  compte  de  leur  conduite  au  peuple.  La  responsabilité 
des  ministres  estun  merveilleux  instrument  de  gouvernement.  Il  détermine  le  retour 
successif  au  pouvoir  des  hommes  d'élite  de  deux  partis,  au  lieu  de  condamner  l'un 
ou  l'autre  îx  l'opposition  perpétuelle,  comme  cela  S(^  voyait  ici  avant  1837.  t^ette  alter- 
nance d'administration  agit  comme  une  soupape  qui  laisse  échapper  le  trop  plein  des 
ambitions  politiques,  produit  une  détente  nécessaire  au  milieu  de  la  tension  exces- 
sive des  luttes  politiques. 

Faute  de  ce  rouage  au  Canada,  les  factions  hostiles  au  gouvernement  versèrent 
dansdes  agitations  quasi  révolutionnaires,  et  de  sombres  orages  vinrent  s'abattre  sur 
le  pays.  Ceux  qui  les  avaient,  pour  ainsi  dire,  provoqués,  s'en  tirèrent  avec  le  moins 
de  malheurs,  et  les  coups  de  foudre  frappèrent  les  victimes  d'un  état  de  choses  dont 
la  responsabilité  ne  leur  incombait  à  aucun  degré.  L'échafaud,  la  proscription  firent 
leur  œuvre  après  la  levée  de  boucliers  de  1837-38,  et  d'un  trait  de  plume  on  sus- 
pendit la  constitution  de  17'J1. 

Nous  voici  aux  jours  les  plus  sombres  de  notre  histoire  politique.  Quel  sort  attend 
les  Canadiens  ?  Privés  de  leurs  chefs  naturels  —  l'échafaud  a  pris  les  uns  et  l'exil  a 
dispersé  les  autres  —  ils  se  demandent  comment  on  va  faire  expier  à  la  masse  du 
peuple  la  faute  d'une  insignifiante  minorité.  Nulle  espérance  ne  luit  à  l'horizon.  De 
toutes  parts  retentissent  des  cris  réclamant  son  anéantissement  comme  race  distincte. 
Lord  Durham  propose  sa  fameuse  solution  :  l'union  des  deux  provinces  eu  une  seule, 
avec  groupement  d'une  majorité  de  gouvernement  anti-française  et  anti-catholique, 
solution  préparée  avec  autant  d'habileté  apparente  (jue  d'injustice.  Les  Canadiens 
protestent  contre  le  projet  d'union,  mais  leur  voix  se  perd  au  milieu  des  acclama- 
tions de  leurs  ennemis,  hors.d'état  de  comprimer  leur  joie  devant  la  perspective  de 
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réduire  le  Bas-Canada  à  la  servitude  :  antipatiiies  religieuses  et  nationales  et  intérêts 
personnels  trouvent  leur  compte  dans  l'affaire. 

C'est  Pouleft-Thomson,  successeur  de  lord  Durham,  que  le  gouvernement  impé- 
rial chargea  de  donner  un  corps  au  projet  d'union.  Homme  de  grand  mérite,  il  fît  sa 
trouée  en  Angleterre  à  force  de  talent  et  d'énergie,  mais  il  manqua  d'envergure  dans 
les  idées.  Auii  de  lord  Russell,  il  reçut  de  lui  des  iustruclionsqui  le  laissaient  libre 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  arriver  au  but.  Durant  cette  période  agitée  de  notre 
histoire,  sitôt  qu'un  représentant  de  la  reine  mettait  les  pieds  au  Canada,  le  cercle 
des  familiers  du  château  Saint-Louis  se  refermait  autour  du  nouveau  venu  pour  lui 
insinuer  leurs  préjugés  à  l'endroit  des  Canadiens-Français  et  empêcher  la  vérité 
d'arriver  jusqu'à  lui.  11  se  rencontre  peu  d'hommes  de  force  à  résister  à  la  contagion 
de  l'air  ambiant,  et  M.  Poulett-Thomson,  bien  préparé,  du  reste,  à  recevoir  le  venin, 
se  laissa  complèti.-ment  empoisonner.  Il  lui  fut  impossible,  cependant,  de  descendre 
au  niveau  du  fanatisme  étroit  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada,  qui  avait 
accepté  le  projet  d'union  aux  conditions  que  voici  : 

1°  La  capitale  des  provinces  unies  sera  dans  le  Haut-Canada. 

2°  Le  nombre  de  représentants  du  Bas-Canada  sera  fixé  à  cinquante,  et  celui  du 
Haut  à  soixante-deux. 

3°  Après  l'année  1845  le  cens  électoral  sera  restreint  aux  comtés  de  tenure  en  franc 
et  commun  soccage  (ce  qui  aurait  défranchisé  les  trois  quarts  des  citoyens  du  Bas- 
Canada,  pays  de  seigneurie). 

4°  La  langue  anglaise  sera  exclusivement  la  langue  de  la  législature  et  des  cours 
de  justice. 

LA  CONSTITUTION  DE  4840. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  lord  Durham  reçut,  après  l'échauffourée  de  1837, 
la  mission  de  s'enquérir  des  causes  des  dissensions  politiques,'  passées  à  l'état 
chronique  au  Canada. 

Quelques  mois  après  son  arrivée  à  Québec,  il  expédiait  un  rapport  sur  la  situation 
au  ministre  des  Colonies  : 

«  Je  croyais  trouver  ici,  disait-il,  deux  partis  politiques,  et  je  vois  à  Québec  et  à 
.Montréal  deux  nationalités  rangées  en  bataille  l'une  contre  l'autre.  » 

Le  remède  au  mal  lui  apparut  sous  une  forme  violente,  au  moins  pour  les  Canadiens. 
Alin  de  rétablir  l'ordre,  il  lui  parut  nécessaire  de  réunir  le  Haut  et  le  Bas-Canada  en 
une  seule  province  et  d'asseoir  la  constitution  qui  lui  serait  donnée  sur  les  bases  de 
li\  responsabilité  ministérielle. 

Durham  indique  clairement  aux  ministres  les  idées  qui  doivent  dominer  dans  la 
nouvelle  constitution  :  «  Je  suis  fixé  sur  le  caractère  national  qu'il  faut  imprimer  au 
Bas-Canada,  il  doit  être  celui  de  l'Empire  britannique.  Il  importe  désormais  que  le 
gouvernement  ait  pour  premier  principe  et  ferme  propos  d'établir  une  population 
anglaise  avec  des  lois  anglaises,  de  ne  confier  le  gouvernement  qu'à  une  législature 
absolument  anglaise.  » 

On  reproche  souvent  à  la  politique  de  Saint-James  d'être  tortueuse  dans  ses 
desseins  et  de  dissimuler  le  but  poursuivi  sous  les  apparences  les  plus  fallacieuses. 
Mais  ici,  point  d'hypocrisie,  point  de  prétexte;  l'objet  et  les  moyens  de  l'atteindre 
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s'étalent  au  grand  jour.  La  force  s'aflirme  avec  un  méprisant  dédain  de  la  faiblesse. 
Durham  n'était  pas  cependant  animé  de  sentiments  hostiles  à  notre  égard.  Mais  il 
arguait  de  cette  nécessité,  inéluctable  à  son  avis,  que,  puisque  l'une  ou  l'autre  des 
deux  races  en  présence  devait  être  sacrifiée  à  la  paix,  c'était  évidemment,  à  ses  yeux 
de  bon  Anglais,  la  nationalité  française  qui  devait  disparaître. 

La  Constitution  de  1840  vint  donc  relléler  les  idées  de  Durham,  et  Poulett-Thomson, 
chargé,  comme  gouverneur,  de  sa  mise  en  œuvre,  montra  qu'il  entrait  bien  dans 
l'esprit  de  son  prédécesseur,  lord  Durham,  et  des  ministres  anglais.  Arrivé  au  Canada, 
il  fixa  le  siège  du  gouvernement  à  Kingston,  petite  ville  alors  insignifiante  du  Haut- 
Canada,  passant  par  dessus  les  titres  de  Montréal  et  de  Québec.  Dans  le  nombre  des 
ministres  qu'il  appelle  auprès  de  lui  ne  figure  aucun  Canadien  français.  Cette  exclu- 
sion de  la  race  proscrite  concorde  avec  les  articles  de  la  loi  de  l'Union  qui  décrètent 
que  l'anglais  seul  sera  parlé  au  Parlement  (I  )  et  que  les  deux  provinces  seront  repré- 
sentées au  corps  législatif  par  un  nombre  égal  de  députés,  bien  que  la  province 
française  ait  alors  une  population  supérieure  à  sa  voisine. 

[A  suivre.)  A.-D.  de  Celles, 

Conservateur  de  la  bibliothèque  du 
Parlement  fédéral. 


Vie  éeonomiqae. 

La  spéculation  sur  les  terrains 

Le  Krach  de  1882  à  Winnipeg. 

La  folie  de  la  spéculation  sur  les  valeurs  immobilières  et  en  particulier  sur  les 
terrains  des  villes  se  traduit  par  de  soudains  accès  ;  il  se  produit  un  «  boom  »,  comme 
on  dit  dans  l'Ouest  américain.  Ce  mal  n'est  d'ailleurs  pas  particulier  à  l'Amérique  et 
nous  pouvons  en  constater  les  effets  au  Maroc  en  ce  moment. 

L'extrême  Ouest  du  Canada  et  en  particulier  l'Alberta  du  Nord  et  la  Colombie  Bri- 
tannique étaient  naguère  menacés  de  «  booms  multiples  »,  quand  la  crise  monétaire 
de  1912  vint  heureusement  refroidir  un  peu  la  frénésie  des  spéculateurs.  Le  mal 
semble  à  peu  près  conjuré  et  l'achèvement  des  deux  transcontinentaux,  le  Canadian 
Northern  elle  Grand  Trunk  Pacific,  altéunera  désormais  le  danger,  en  restreignant  le 
champ  des  probabilités  :  les  chances  d'avenir  des  grands  centres  étant  plus  faciles  à 
prévoir,  les  agioteurs  trouveront  moins  de  victimes. 

Pour  juger  des  exagérations  que  peut  provoquer  un  boom  dans  un  pays  neuf,  il 
nous  a  semblé  intéressant  d'étudier  le  plus  considérable  de  tous,  celui  de  Winnipeg 
en  1882,  qui  fut  suivi  d'un  tel  krach  que  la  métropole  de  l'Ouest  mit  plusieurs 
années  à  s'en  relever  i2). 

On  sait  que  Winnipeg  n'était  qu'une  bourgade  de  métis  en  1870  et  qu'en  1874  elle 
ne  comptait  que  1.800  habitants.  Mais  la  construction  du  Canadian  Pacific  avançait  et 

(\)  En  iSiS,  le  l^urlument  impùrial  rétablit  ru3a.;e  du  français  dans  les  deux  Chambres  du  (Canada. 
(2)  Nous  .levons  les  détails  précis  que  nous     donnons   à  1  aimable  obligeance  de  M.  de   G.,  agent  de 
change  à  Winnipeg. 
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la  ville  allait  être  incessamment  reliée  à  l'océan  Atlantique  ;  l'Ouest  allait  avoir  une 
porte  ouverte  sur  les  pays  civilisés.  Déjà  en  janvier  1882  la  ville  comptait  environ 
lo.OiiO  habitants  et  une  population  flottante  de  tO.CÛO  individus.  Autour  de  la  ville,  à 
plusieurs  railles  à  la  ronde,  il  ne  se  trouvait  qu'un  petit  nombre  de  villages.  Le 
commerce  avait  peu  d'importance,  car  les  trappeurs  qui  formaient  le  gros  de  la  popu- 
lation travaillaient  pour  le  compte  des  grandes  compagnies  de  fourrures,  et  rece- 
vaient d'elles  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Les  rancliers  et  les  fermiers  venaient  peu  à 
la  ville,  sinon  pour  leurs  achats  indispensables  à  l'automne  et  au  printemps.  On 
attendait  la  grande  nouvelle,  celle  de  l'établissement  définitif  du(-anadian  Pacific.  Dès 
le  3  janvier,  des  marchands  de  terres  ;real  estâtes  ,  M.M.  Robinson  et  Wilson,  mettent 
en  vente  3  acres  et  demi  de  terrain  entre  la  Rivière  Rouge  et  la  pointe  Douglas,  ainsi 
qu'une  centaine  de  lots  de  ville,  «  à  10  dollars  par  lot  en  dessous  du  prix  d'achat  », 
dit  le  prospectus. 

Au  début  de  mars,  les  arpenteurs  préparent  le  dernier  tronçon  du  chemin  de  fer. 
Une  nuée  d'aventuriers  de  toute  espèce  s'abat  sur  la  ville.  Il  n'y  a  pas  assez  d'ouvrage 
pour  occuper  tous  ces  gens;  leurs  fonds  s'épuisent.  C'est  alors  que  commence  la 
spéculation  à  outrance  sur  les  terrains.  Les  real  estâtes  s'établissent  un  peu  partout 
et  les  journaux  sont  pleins  de  leurs  réclames.  Le  4 mars,  par  exemple,  M.  J.  Wolf, 
commissaire  aux  enchères,  annonçait  que  le  vendredi  24,  à  2  h.  30,  il  vendrait  dans 
Main  Street  «  deux  importants  lots  de  coin,- un  block  entier  de  134  pieds  de  front, 
couvert  de  splendides  constructions,  et  deux  autres  blocks  près  du  pont  de  Broadway 
de  178  pieds  et  900  pieds  de  front  respectivement  ». 

Voici  quelques  aperçus  des  prix  pratiqués.  Le  2  mars,  sur  Princess  Street,  Corner 
Donald  Street,  un  lot  est  vendu  à  raison  de  183  dollars  (932  francs'  le  pied  de  façade» 
et,  le  4  mars,  le  même  lot  est  revendu  189  dollars   982  francsi. 

Le  7  mars,  44  lots  dans  la  même  rue,  mais  moins  bien  situés  que  le  premier,  sont 
vendus  à  raison  de  170  dollars  le  pied.  Trois  mois  plus  tard,  un  de  ces  lots  est  revendu 
250  dollars  le  pied.  Or,  il  faut  noter  que,  actuellement,  c'est-à  dire  après  plus  de 
trente  ans  et  dans  une  ville  qui  a  décuplé,  ces  mêmes  lots  valent  environ  300  dollars 
le  pied. 

Sur  Portage  .Avenue,  deux  lots  à  l'angle  d'Edmonton{Street  sont  affichés  30.000  dol- 
lars en  1882  ;  c'est  à  peu  près  aussi  ce  qu'ils  valent  actuellement. 

Au  Nord  de  Winnipeg.  des  terrains  ont  été  vendus  à  cette  époque  comme  terrains  à 
bâtir  et  sont  maintenant  retournés  à  la  culture. 

Les  émigrants  et  les  aventuriers  qui  arrivaient  chaque  jour  à  Winnipeg  enten- 
daient parler  de  bénéfices  fabuleux  réalisés  dans  une  journée.  A  titre  d'essai,  ils  ache- 
taient tout  de  suite  un  lot  et  le  rerendaient  100  dollars  de  plus  le  lendemain,  et  leur 
acheteur  faisait  le  surlendemain  le  même  bénéfice.  Parfois  le  même  homme  rachetait 
huit  ou  quinze  jours  après  un  lot  le  double  du  prix  qu'il  l'avait  vendu.  Les  ventes  se 
faisaient  à  l'encan.  Tout  le  monde  s'y  portait  et  le  bruit,  la  compétition  grisaient  la 
foule  et  l'amenaient  à  surenchérir.  Un  acheteur  trouvait  toujours  preneur  au-dessus 
de  son  cours  d'achat. 

Les  transactions  se  faisaient  à  crédit,  avec  très  peu  d'argent  comptant,  et  l'on  payait 
après  avoir  revendu  soi-même. 

Le  moment  vint  pourtant  où  de  grosses  échéances  arrivèrent  en  même  temps.  En 
juin,  1  argent  devint  très  rare.  On  s'aperçutque  ces  terrains,  si  cher  achetés,  n'avaient 
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qu'une  valeurfictive  elles  offres  cessèrent  instantanément.  Les  cours  n'avaient  même 
pas  baissé;  il  n'y  avait  plus  de  cours  du  tout.  Eùt-on  donné  ses  terres  que  personne 
ne  les  aurait  prises,  à  cause  des  échéances  qui  restaient  à  courir  et  des  taxes  qu'on 
ne  pouvait  pas  payer. 

Un  honorable  commerçant, M.  X,qui  s'était  engagé  au  delà  de  ses  disponibilités,  ne 
put  s'en  tirer  qu'en  abandonnant  les  terrains  qu'il  avait  achetés  et  en  perdant  ses 
premiers  versements.  Son  père  dut  prendre  des  engagements  pour  sauver  son  fonds 
de  commerce.  Tel  autre  négociant,  personnalité  bien  connue  maintenant  à  Winnipeg, 
fut  obligé  d'abandonner  SiJO.OOO  dollars  de  propriétés  dont  il  avait  payé  le  tiers. 

La  ville  aurait  pu  ne  pas  s'en  relever,  mais  elle  était  vraiment  la  porte  des  pro- 
vinces de  l'Ouest  et  sa  situation  était  telle  que  le  tralic  ne  pouvait  pas  se  déplacer 
pour  aller  ailleurs.  Elle  mit  toutefois  trois  ans  à  se  remettre  et  sa  population  demeura 
à  peu  près  slatioiiuaire.  Puis  la  force  des  choses  ramena  la  prospérité  avec  le  flot  des 
immigrants  et  mainti'uaut  Winnipeg  est  en  passe  de  devenir  une  des  grandes  villes 
de  l'Amérique  du  Nord. 

Le«  boom  «  de  1882  ue  s'arrêta  pas  à  Winnipeg.  Il  envahit  tout  l'Ouest.  A  Saint- 
Vincent,  à  Rapid-Cily,à  Minnedosa,  à  Brandon,  à  Saint-Bouiface,  des  «  Real  Estâtes  » 
vendaient  aux  enchères,  en  mars  et  avril,  de  500  à  l.îOÛ  lots  de  villes  à  la  fois,  avec 
des  mises  à  prix  de  2.000  à  2.500  dollars  par  lot.  A  Edmonton,  qui  se  trouvai!  alors 
à  1.200  milles  de  chemin  de  fer  et  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  que  sur  la  carte, 
certains  lots  montèrent  on  troisjoursde  200ài.200  dollars,  malgré  une  notedudirec- 
teur  du  Cauadian  Pacilic  qui  mettait  en  garde  les  nouveaux  arrivants  contre  les 
manœuvres  frauduleuses  des  marchands  déterres. 

En  fin  de  compte,  dira-t-on,  à  Winnipeg,  à  Edmonton,  le  boom  n'a  eu  d'autre  effet 
que  d'anticiper  de  vingt  cinq  à  trente  ans  sur  la  valeur  actuelle  des  terrains  et  en 
somme  les  acheteurs  auraient  pu  ne  pas  perdre.  Ce  raisonnement  n'est  pas  exact, 
parce  qu'il  n'y  a  guère  d'exemple,  dans  une  ville  de  l'Ouest  qui  en  est  à  ses  débuts, 
qu'un  terrain  reste  pendant  trente  ans  dans  les  mêmes  mains.  Puis  le  krach  appor- 
tait un  tel  trouble,  de  telles  inquiétudes,  que  les  gens  étaient  satisfaits  de  revendre 
avec  une  perte  moindre  à  la  première  embellie  du  marché.  Enfin  Winnipeg,  Edmon- 
ton, Calgary  sont  les  seules  villes  qui  revoient  actuellement  les  prix  de  1882.  En 
beaucoup  d'autres  endroits,  on  ne  s'est  que  faiblement  relevé  des  cours  pratiqués 
après  le  krach  et  alors  le  désastre  a  été  radical. 

Il  convient  aussi  de  noter  qu'aux  yeux  des  Américains  de  l'Ouest  cette  spéculation 
effrénée  sur  les  terrains  n'a  pas  de  gravité  plus  grande  et  semble  aussi  normale  que 
cliez  nous  la  spéculation  à  la  Bourse  sur  les  valeurs  mobilières  La  mentalité  là-bas 
et  ici  n'est  pas  du  tout  la  même.  Là  bas  une  bonne  terre  peut  être  à  peu  près  sans 
valeur  un  jour  et  être  estimée  très  cher  quelque  temps  après.  Chez  nous  les  valeurs 
foncières  sont  aussi  stables  qu'une  valeur  peut  l'être  el  jamais  elles  ne  peuvent 
s'évanouir  et  tomber  à  rien.  Pour  les  Européens  qui  ont  des  intérêts  au  Canada,  la 
spéculation  foncière  qu'on  y  pratique  est  un  peu  scandaleuse  et  donne  au  pays  un 
mauvais  renom.  Pour  être  équitables,  nous  devons  donc  changer  notre  manière  de 
voir  et  considérer  un  placement  foncier  eu  Amérique  comme  aussi  incertain  que 
tout  autre  et  soumis  à  de  nombreuses  contingences.  D'autre  part,  les  Canadiens  qui 
sollicitent  l'appui  du  capital  européen  doivent  se  persuader  que  leur  pays  pâtit  beau- 
coup de  cette   fièvre  de  spéculation  qui  déroute   le  capitaliste,  fausse  pour  lui  la 
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valeur  des  choses,  et  le  ruine  sans  qu'il  puisse  se  défendre.  En  matière  foncière, 
le  capital  européen  ne  devrait  s'engager  que  par  l'entremise  de  sociétés  connues, 
solidement  établies  dans  le  pays  et  qui  savent  prendre  leurs  garanties. 

M.  Glénard. 


Vie  ifitelleetuelle  et   sociale. 


Un  cours  d'Histoire  du  Canada  français  à  la  Sorbonne. 


Après  avoir,  pendant  près  d'un  siècle,  été  dédaigné,  pour  ne  pas  dire  complètement 
oublié,  par  les  descendants  de  ceux  qui  le  colonisèrent  les  premiers,  le  Canada  est 
devenu  presque  populaire  en  France.  A  la  suite  d'auteurs  tels  que  L.  Dussieux  (Ze 
Canada  sous  la  domination  française.  1855),  ceux  qui  ont  entrepris  de  retracer  dans 
son  ensemble  l'histoire  de  notre  pays  ont  eu  soin  de  consacrer  quelques  pages  à  la 
décou\erte,  à  la  mise  en  valeur  et  à  la  perte  de  la  Nouvelle-France;  et,  depuis  le  jour 
ou  la  Patrie  mutilée  a  entrepris  de  rechercher  dans  son  passé  des  preuves  de  sa  vita- 
lité et  des  motifs  de  confiance  dans  l'avenir,  une  petite  phalange  d'érudits  a  consacré 
ses  loisirs  à  l'étude  de  l'œuvre  anciennement  accomplie  par  la  France  dans  l'Améri- 
que septentrioaaie.  De  là,  sans  parler  d'une  trop  libre  traduction  de  plusieurs  ouvrages 
de  F.  Parkman,  les  recueils  de  textes  de  Harrisse  et  de  Margry,  des  travaux  d'érudition 
comme  ceux  du  regretté  Gabriel  Marcel  et  de  MM.  Henri  Lorin  et  Emile  Salone,  des 
livres  de  vulgarisation  comme  ceux  de  Rameau  de  Saint-Père,  Ch.  de  Bonnechose  et 
Guénin. 

Mais,  pour  la  plupart  de  ces  auteurs,  la  seule  Nouvelle-France  semble  digne  d'atti-n- 
tion;  un  seul  d'entre  eux,  M.  Eugène  Guénin,  a  pensé  que  l'histoire  des  Canadiens- 
Français  sous  la  domination  anglaise  méritait  d'être  racontée.  Aussi  est-ce  dans  son 
livre,  sans  prétention,  sur  la  Nouvelle-France  et  dans  quelques  articles  dont  les  plus 
récents  ont  été  publiés  ici  même,  que  nos  compatriotes  doivent.  —  à  moins  de  con- 
sulter les  excellents  ouvrages  publiés  sur  les  rives  du  Saint-Laurent,  —  recourir  pour 
connaître  Ihistoire  du  Canada  à  partir  de  1763.  Il  existe  en  un  mot,  pour  la  plupart 
des  Français,  un  véritable  «  trou  »  dans  Ihistoire  du  Canada;  entre  la  signature  du 
désastreux  traité  de  Paris  et  1853,  ou  même  1870,  ou  1880,  on  semble  penser 
d'ordinaire,  dans  notre  pays,  que  le  Canada  n'a  pas  existé,  ou  simplement  qu'il  a  vécu 
sans  avoir  d'histoire. 

Les  lecteurs  de  France-Canada  savent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Entre  1763  et  1880, 
le  Canada,  —  ftDI.  Montpetit,  A.-D.  de  Celles  le  leur  ont  prouvé,  —  possède  une  his- 
toire très  intéressante,  très  émouvante  même,  et  que  les  Français  de  France  ont  le 
devoir  de  connaître.  Pour  atteindre  ce  but  et  pour  la  révéler  (le  mot  n'a  rien  d'exagéré) 
à  la  plupart  de  ses  compatriotes,  M.  Emile  Salone,  docteur  es  lettres,  professeur 
agrégé  d'histoire  au  lycée  Condorcet,  a  pensé  que  le  plus  simple  était  de  la  raconter, 
de  l'enseigner,  par  la  parole  d'abord,  par  le  livre  ensuite;  et  voici  qu'il  réalise  la  pre- 
mière partie  de  cet  excellent  programme  :  le  8  janvier  1914,  à  3  heures  du  soir,  il 
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ouvrira  à  la  Sorbonne,  dans  l'amphilhéâtre  Edgar-Quinet,  un  cours  libre  sur  l'His- 
toire du  Canada  français  depuis  l'établissement  de  la  domination  anglaise  jusqu'à 
nos  jours. 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  convient  de  faire  l'éloge  de  M.  Emile  Salone.  Nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que,  depuis  de  très  longues  années  déjà,  notre  collègue  du  Comité 
de  direction  de  Fmnce-Amérùjue  et  de  la  Canadienne,  s'est  voué  à  l'étude  de  l'histoire 
du  Canada;  il  lui  a  déjà,  on  le  sait,  consacré  un  excellent  ouvrage  {La  Colonisation  de 
la  Nouvelle-France).  Ce  que  sera  son  cours,  on  peut  le  pressentir  d'après  son  livre  : 
vivant,  attrayant,  en  même  temps  que  conçu  dans  l'esprit  le  plus  scientifique,  au 
meilleur  sens  du  mot.  Nos  amis  apprendront  btuiucoup  en  le  suivant.  Aussi  leur  Jon- 
nons-nous  rendez-vous  aux  leçons  de  M.  Salone  :  en  y  assistant,  ils  compléteront  leur 
connaissance  de  l'histoire  canadienne  et  ils  témoigneront  une  fois  de  plus  de  leur 
intérêt  pour  un  peuple  qui  fut  nôtre  et  qui  se  souvient. 

Henri  Fhoidbvaux. 


Revue  des  Périodiques. 


Le  premier  «  coureur  de.s  buis  »  a  di'-jà  Ole 
le  héros  de  bien  des  études,  il  a  inéinc  fourni  à 
M.   Bullerfield   en  18118,  le  sujet  d'un  volume 

Néanmoins  sa  biographie 

Les  voyages       eslloin  d'être  encore  coni- 

d'EtienneBrulé    plètement  étudiée.   On  le 

constatera  en  lisant  le 
substanlii'l  article  dans  lequel  M.  Henjainin 
Suite  s'est  récemment  efforcé  de  préciser  les 
itinéraires  d'Elieune  Biulé  depuis  le  8  sep- 
tembre 161!)  jusqu'au  mois  de  juillet  1018. 
Comme  Français  (il  était  originaire  de  Cham- 
pigny  près  de  Paris)  et  comme  collaborateur 
de  Champlaiu,  lirulé  nous  intéresse  double- 
ment; il  faut  dune  signaler  ici  l'étude  de 
M.  Suite.  On  y  verra  Hrulé  parvenant  en  sep- 
tembre 101:),  avec  Champlain,  sur  les  rives  du 
lac  Ontario, puis,  durant  l'hiver  suivant,  occupé 
à  n  découvrir  l(>  pays,  visiter  les  nations  voi- 
sines et  se  lu-onicner  le  long  d'une  rivière  qui 
se  décharge  du  cùlé  de  la  Floride,  et  conti- 
nuant son  chemin  le  long  de  ladite  rivière 
jusqu'à  la  mer  "  ;  on  l'y  verra  regagnant  en- 
suite —  après  avoir  failli  être  brûlé  vif  par  les 
Iroquois  —  le  pays  des  Uurons  et  tentant  en- 
fin en  1017  une  première  e.Kpéditiou  sur  les 
côtes  de  la  Haie  Géorgienne.  (Bulletin  de  la 
Société  de  Géographie  de  Québec,  1913,  n"  3.) 


Tel  est  le  titre  d'un  article  dans  le(|uel 
M.  A.  Aulard,  professeur  d'histoire  de  la  Révo- 
lution franr-aise  à  la  Sorbonne,  a  entrepris  de 
faire  connaître  la  «  vraie 
Voltaire  et  le  pensée  »  de  Voltaire  sur 
Canada.  la  Nouvelle-France.  Il 
commence  par  montrer 
que  la  célèbre  expression,  toujours  citée,  des 
«  quelques  arpents  de  neige  »  ne  désigne  pas 
le  Canada  lui-même;  Voltaire  a  parlé  de 
'<  quelques  arpents  de  neige  vers  le  Canada  », 
c'est-à-dire  des  territoires  contestés  entre 
Français  et  Anglais  aux  abords  de  l'Acadii'  et 
dans  la  région  de  l'Ohio.  Poussant  ensuite  plus 
loin  ses  investigations,  M.  .Vulard  indique  qui' 
la  politique  coloniale  do  Voltaire  <<  éUiil  défa- 
vorable aux  colonies  improductives  ",  et  qu'il 
tenait  la  Nouvelle  France  pour  telle;  «  il  con- 
sidérait le  Canada  comme  une  colonie  impro- 
ductive, coûteuse,  par  conséquent  inutile, 
tandis  qu'il  considérait  la  Louisiane  comme 
une  colonie  utile  par  ses  richesses  ».  Enlîn 
(écrit  M.  Aulard  dont  il  faut  citer  expressé- 
ment encore  les  paroles),  -(  Voltaire  fut  très 
frappé  de  l'attitude  des  colons  français  qui 
restèrent  au  Canada  et  acceptèrent  aisément 
la  domination  anglaise  "  (La  Révolution  fran- 
çaise, la  janvier  1913,  p.  53-56).  Qui  compare 
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ces  appréciations  à  la  réalité  des  faits,  tels  i  seté,  comme  aussi  de  la  légèreté,  pour  ne  pas 
qu'on  pouvait  les  connaître  au  l^nps  même  de  dire  plus,  avec  laquelle  elles  ont  été  formulées 
Voltaire,  ne  peut  qu'être  frappé  de  leur  faus-  '  par  le  célèbre  écrivain.       F.  de  N'oirmont. 

Les  faits  du  mois  au  Canada. 


2  Novembre.  —  Un  nouveau  steamer  a  été  construit  pour  le  compte  du  gouvernement 
dans  les  chantiers  de  Sorel  (Québecl  nu  prix  de  30.000  livres,  et  a  été  transporté  sur  le 
lac  \Vinnipeg  (Manitoba)  Il  est  destiné  à  la  surveillance  de  la  pèche  et  au  service  des  phares. 

3  Novembre.  —  On  a  trouvé  pr^-s  de  Calgary  (Alberta)  le  squelette  d'un  jeune  «  Dinosaure» 
Il  a  fallu  cinq  caisses  pour  envoyer  ces  ossements  pétrifiés  à  la  Société  d'histoire  naturelle 
et  l'ensemble  pesait  2.900  livres. 

A  Terre-Neuve  le  gouvernement  Morris  a  remporté  une  victoire  aux  élections  après  une 
lutte  très  chaude  à  laquelle  avait  pris  activement  part  l'Union  des  pêcheurs. 

A  Montréal  le  colonel  Sam  Hughes,  chef  de  la  milice  et  l'honorable  L.  Coderre,  représen- 
tant le  gouvernement,  ont  posé  la  première  pierre  angulaire  du  nouvel  arsenal. 

5  Novembre.  — Sur  la  demande  du  commandant  des  pompiers  de  Montréal.  M.  Tremblay, 
la  ville  va  être  pourvue  de  pompes  à  incendie  automobiles. 

8  Novembre.  —  M.  R.  B.  Angus  quitte  la  présidence  de  la  Banque  de  Montréal  qu'il  a 
longtemps  et  brillamment  dirigée.  M.  H.  .Meredith  lui  succède  à  la  présidence  et  Sir 
Frédéric  William  TayJor  devient  le  directeur  général  de  la  banque. 

10  Novembre.  —  Une  tempête  de  neige  s'est  abattue  sur  les  grands  lacs.  Plus  de 
cinquante  navires  ont  été  jetés  à  la  cote.  11  y  a  dix  pouces  de  neige  sur  le  sol  et  jamais  une 
tempête  n'avait  été  plus  violente  depuis  1886. 

14  Novembre. —  Le  parlement  de  la  Province  de  Québec  commence  la  deuxième  session  de 
la  13«  législature.  L'ouverture  s'est  faite  engrande  pompe  dans  la  salle  du  Conseil  législatif. 
Son  Honneur  Sir  François  Langelier  est  arrivé  escorté  d'un  détachement  de  cavalerie.  A  la 
porte  du  palais  étaient  des  détachements  des  régiments  réguliers  de  la  citadelle  La  fanfare 
de  l'Etat  jouait  le  Godsaie  the King  et  0  Canada,  l'hymne  national.  Sir  "\V.  Laurier  et  Lady 
Laurier  assistaient  comme  invités  à  la  séance  que  présidait  l'honorable  M.  Delage.  Sir  Lomer 
Gouin,  chef  du  gouvernement,  présenta  les  nouveaux  députés  et  l'on  constitua  les  comités 
permanents.  Le  diner  d'Etat  eut  lieu  à  Spencer  Wood,  la  résidence  du  gouverneur. 

15  Novembre.  —  Lady  .^trathcona  vient  de  mourir.  On  sait  le  rôle  joué  par  son  mari.  Lord 
Strathcona,  dont  le  nom  symbolise  tout  l'effort  colonisateur  du  Canada  à  la  fin  dusis^  siècle. 
Lady  Strathcona  était  née  eu  1825.  Elle  était  la  fille  de  M.  Hardisty,  représentant  général  de 
la  Uudson  Bay  Co. 

22  Novembre.  —  Les  plans  pour  la  construction  d'un  temple  Mormon  ont  été  acceptés  par 
la  municipalité  de  Cardston  (Alberta).  Ce  temple  coûtera  300.000  dollars. 

25  Novembre,  —  Quarante  wagons  d'arbres  de  >"oèl  ont  été  chargés  ù  Brome  (Québec)  pour 
la  Pennsylvanie. 

27  Novembre.  —  Un  contrat  de  cinq  millions  de  dollars  a  été  passé  par  le  gouvernement 
pour  l'outillage  du  port  de  Halifax. 

29  Novembre.  —  Sir  R.  L.  Borden  et  Lady  Bor.!en  ont  été  reçus  par  le  président  des  Etats- 
Unis  et  par  M.  TafI  à  Washington  et  ont  assisté  aux  fêtes  officielles. 

30  Novembre.  —  Un  incendie  a  dtHruit  le  village  de  Sainte-Marie  de  Beauce  (Province  de 
Québec). 

H.  G. 


ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité, 


{Il  sera  rendu  compte  dans  Frâiice-Arai'ri(|iii>  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront 
été  déposés  aux  Bureaux  du  Comité). 

jEAN-CnAnLEMAG.NF.  Bracq.  —  Praïicc  unili'i-  tlif  IIcjiiiIjHc.  —  N'i'W-Yoïk,  Charles  Scribner's 
Sdiis,  1010,  in-8"  de  .\ii-:}7()  pajïcs. 

L(>s  lecleurs  de  Franrc-Amériquc  n'uni  i>as  perdu  le  souvenir  des  articles  dans  les(|uels 
M.  Emile  Fapuct  discutait  nafîuère  un  certain  nombre  des  opinions  émises  par  M.  Barrelt- 
Weiulell  sur  noire  pays  dans  sa  France  d'aujourd'hui  (F.  A.,  1.  I,  1910,  p.  38"!,  3iG,  658);  le 
livre  [lulilii'  eu  l'.llO  par  M.  Jeau-(;iiarleuiaf.'ue  Bracq,  professeur  de  langues  romanes  au 
collège  Vassar,  sur  la  France  sous  la  troisième  liépublique  mèvilt-inil  un  examen  el  une  discus- 
sion du  même  genre.  Quel  sujet  complexe  et  diflicile  que  celui  qu'a  choisi  M.  Bracq!  Un 
Français  oserait-il  l'aborder?  Sans  doute  craindrait-il  de  s'exposer  à  de  sanglants  reproches, 
à  d'aiiirMcs  conlroverses,  ou  à  d'indiscrets  applaudissement,  tant  sont  délic.iles  les  questions 
qu'il  déviait  aborder.  .M.  Hiacii  n'a  pas  eu  de  semblables  craintes,  et  avec  un  front  serein, 
n'a  pas  hésilé  à  s'atlaqui'r  ;iiix  points  les  plus  controversés  <le  notre  histoire  contemporaine; 
ou  en  jugera  [lar  la  simpb'  riniiiiiMalion  des  dilîérents  iliapitres  de  France  under  tlie  Hepublic. 
I,'(puvre  de  recoustruclion  polilicpie  aprrs  1870,  la  transformation  el  l'expansion  de  la 
France,  b'   di'vidiqipenient  du  conimeice  et  de   la   lichcsse,  l'éducation  nouvelle  dans  la  vie 

nouvelle,  lis  1 lilicalions  introduites  d.ins  la  liltér.ilure,  les  arts  et  la  philosophie,  l'acli- 

vili"  noiivi'lli-  iliiiis  les  domaines  historique  et  scicntilique,  la  réforme  sociale  et  la  phihin- 
thi'opie,  les  leuvres  sociales  et  la  moialilé,  je  diuile  religieux  et  la  religion,  le  Français  con- 
teiu[ior;iiu  dans  la  vie  nouvelle,  l'iuslruclioii  morale  dans  les  écoles  de  France,  la  dispei-sion 
lies  cougii-g.itinns  non  autorisées,  la  séparation  de  l'Eglise  et  (b>  l'Etal,  l.i  crise  de  la  sépa- 
lation,  le  piiilestaulismi'  français  contemporain,  voilà  les  dilléienls  pi.inis  succi'ssivemeni 
traités  par  .M.  Braci]  dans  France  under  tlie  Repuhlic. 

Traités,  el  même,  le  [dus  souvent,  très  bien  traités  ce  qui  ne  veut  nullement  dire  ipie 
nous  pensiiiiis  toujouis  comme  M.  Bracq",  de  manière  sereine,  à  l'aide  de  faits,  di-  chillres, 
de  raisiMinements  sérieux.  Proteslaiil  eniivaineu,  M.  Bracq  s'est  efîoicé,  dans  l'examen  ib-s 
sujets  abordés  par  lui.  de  se  monlrei  ini|i,ii  li.il  :  il  n'y  est  pas  constamment  parvenu,  mais  il 
a  toujours  tenté  de  lèlie.  et  on  rixeuse  \  (dunliers  en  constatant  (|U  il  n'a  pas,  malgré  ses 
ell'orts,  su  toujours  se  lenseigm^r  aux  niei||eui-es  snunc-s.  1,'auteui-  de  France  under  tlie  Hepu- 
blic, nous  a  aussi  paifcds  déconcerli>  pai-  son  exiréme  oiiliniisme,  comme  par  cert;iinc-s  de  ses 
appri'cialions;  enlin  il  n'esl   pas  toujours  conqdel   .lucune  mention  du   muséi'   (juidé.   par 

exeiMpli'    el  iilui'ux  sout  les  n<ims  piopres  orthographiés  dans  son  livre  de  défeclueuse 

MiMMÎrie.  Tnuleli.is.  France  undcrthe  Hepublic  est  un  ouvrage  très  intéressant  et  liés  instructif; 
même  à  un  l-'raricais  renseigm-.  \e  ré|ieiloiie  que  le  livre  constitue  est  susceplible  cle)rendre 
bien  des  services. 

IIk.MU   FllolIlKVAI  X. 

It Ai'iiAKi.  AuuiLAR  V  SaXTILLLA.n.  —  Mcmorias  ij  rcrisia  de  la  Sociedail  Cienlifica.  »  .\ntonio 
.M/a le  ..  Tdine  30.  N"»  1  à  12,  en  3  volumes  in-8»  de  2:;o.80  el  112  pages.  Imprenta  del  Gobierno- 
Federal.  .Mexico.  Juillet  et  décembre  l'.lll. 

E.  ("ouTALi>-I)Ki,rh:cii.  —  L'Amérique  Latine.  La  Hépuldique  .{njcnline.  —  Article  ]iaru  dans 
Art  et  Trarail,  n"  8.  Août  r,ll3.  Paris. 

M.  .Mam-ev  Bendai.l.  —  Le  Serrice  météorologique  des  Etats-Unis  (The  United  States  Wealher 
Bureau',  brochuie  de  ">l  pages,  avec  illustrations.  Société  d'Océanographie  du  Golfe  de  Gas- 
cogne. Boideaux,  11113. 

.M.  .Mam.kv-Bk.ndai.i,.  ^Le  Itéparlemeul  du  .Ma'jiiclisuie  terrestre  de  la  Carnegie  Institution  de 
Wushinqton.  —  Brochuie  île  22  pages  avec  illustrations.  —  Société  d'Océanographii'  du  (lolfi- 
de  Gascogne.  —  Boideaux,  t!U3. 

I)''  Ramox  .Xi.vake/.  de  Toi.kdo.  —  Infurmaciones.  —  ln-8»  de  12!)  page.  —  Volume  II.  — 
J.  i.ajouaune  et  C'o,  Huenos-.\ires,  l'.)l3. 

Mioi  El.  Cai.mo.n  m  l'iN  E.  .\i.MEn)A.  —  Factos  Economicos.  —  In-lS  de  130  pages.  Fr.incisco 
Alves  lUo-de-Janeiro.  11I13. 

Maliiice  Bo.ndet-Saint.  —  Aux  Confinsde  l'Europe  et  de  l'Asie.  —  Préface  de  M.  .Vmuu:  Lebo.n. 
In-S"  de  33i  pages  avec  une  carte,  2«  édition.  Plon-Nourrit  et  C'«,  Paris  1013. 

(lEomiEs  B.UMA.  —  L'Ecole  normale  de  Sucre.  —  Extrait  de  la  Revue  internationale  VEcole 
Miiderne.  bnichure  in-8»  de  27  pages). vanderpoorlen  Gand  1013. 

<;eohc;es  Uolma.  —  La  Uidirie.  i'n  paqs  ouvert  à  l'expansion  belge.  —  Extrait  du  Bulletin  de 
lu  Société  lioijale  Belge  de  Géographie,  1013.  Brochure  in-S»  de  13  pages.  Berquenian, 
Bruxelles  1013. 
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La  chasse  à  l'ours  au  Canada. 

Ours  hlanc  liii^  diins  In  hiiie  d' Hudson  ci  hnlr  à  bord  d'un  des  baleaui'  de  chnss'' 
de  la  Soriéh'  /ieviUmi  /'n'-rrs. 


Éditions  "  France-Amérique  " 

au  Comité  "France-Amérique"  21,  rue  Cassette,  Paris- VI'.  Téléph   :  xi/-»  56-55 

F.  X.  Gaiuneau.  —  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  I"  (l'ouvrage  sera  complet  eu  2  volumesi, 
grand  in-8",  de  600  pages  environ.  o"=  édition  revue,  annotée  et  mise  à  jour  par  M.  Hector 
Garneau,  professeur  à  l'Université  Laval,  préface  de  M.   Gabriel   Hanotaux.  de  l'Académie 

française,  1913  {Bibliothèque  "  Francis-Amérique  ''l  10  fr. 

Prix  pour  nos  membres  7  fr  50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.10  pour  Paris:  0,50  pour 
la  province  :  1  fr    pour  l'étranger 

Prof.  CrOlv.  —  LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE.  I  volume  in-8".  traduction 
de  MM.  Firmin   Roz  et  Fénard.   avec   introduction  de  M.  Firmin  Roz,    1913     ISibliotln-qiie 

"  France-Amérique  '') 3  fr.  50 

Prix  pour  ncs  membres  :  2  fr.  60,  augmenté  des  frais  d'envoi  :0.10  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  :  1  fr.  pour  l'étranger. 

BoLTROUx,  de  l'Acadomie  frauçaise.  P.-W.  B.\rtlett,  J. -M.  Baldwin.  correspondants  de  l'Institut. 
BÉNÉniTE,  W.  V.-R.  Berry.  d'Estulrnelles  de  Constant.  Louis  Gillet.  ambassadeur  D.-J  Hill. 
J.-H.  HvDE.  MoRTON-Fui.LERTON.  —  LES  ETATS-UNIS  ET  LA  FRANGE.  lel:rs  raitorts 
HISTORIQUES,  ARTISTIQUES  ET  socTAU.x.  1    vol.  grand   iu-S".  avec  -iîû  gravures  hors  texte,   191.3 

i^Bibliothèque  •'  France  Amérique  " 5  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  3  fr.  75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.1  0  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  :  1  fr,  pour  l'étranger. 

Comte  Maurice  de  Perign-A'.  -  LA  RÉPUBLIQUE  DE  CO^TX-mOAiBihliolhtque  "  France- 
Amérique")   pour  paraître  en   ItH'i 

LA  REPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  SA  VIE  ECONOMIQUE  Bibliothèque  "  France- 
Amérique  "i.  pour  paraître  en  1911. 

FRANCE-.'\MÉRIQUE.  Année  1910.  1  vol.  de  784 pages  avec  40 cartes  ou  gravures.  25  fr. 
Prix  pour  nos  membres  :  20  f r  .  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,25  pour  Paris:  1  fr.  pour 
la  province  :  2  fr   pour  l'étranger, 

AsNÉE  1911,  i"  semestre,  1  vol.  de  408-1- "^2  pages  avec  14  planches  hors  texte.  . .  12  fr.  50 

ASNÉE19H.    2^  semestre,         »         338-f72          ..             12          »  >.          ...  12  fr   50 

Année  1912.  1"  semestre,         »         408-|--"2         .             12           »  »...  12  fr.  50 

.\NNÉE  1912,    2<^  semestre,         »         432-1-72         »             Il           «  «          ...  12  fr.  50 

Année  1913.  I  '  semestre.          ..         408+72        »             16           «  •>          ...  12  fr.  50 

Prix  pour  nos  membres  :  10  fr..  augmetté  des  frais  d'envoi  :  0.25  pour  Paris  :  0  50  pour 
la  province  :  1  fr.  pour  1  étranger. 

G    H.iNOTAux    R    DANnuRAND.  R.  DE  Caix,  Salone.  J.  Barth.  etc.    —  FRANCE   ET    CANADA. 

1  hroch.  iu-12.  illustrée  de  36  pages,  i""  édition.  1910 1  fr. 

vPrix  pour  nos  membres  :  0.75.  frais  d'envoi  compris.) 

J.-L.  M-ANAN.  directeur  au  ministère  argentin  de  l'agriculture.  —  LE  PROBLÈME 
AGRAIRE  ARciENTIN.  1  brochure  grand  in-8  de  30  pages  avec  1  carie  et  27  diagrammes 

1914 1  fr.   50 

(Prix  pour  nos  membres  :  1.25.  frais  d  envoi  compris.) 

Éditions  "    France-Amérique    "   de   grand  luxe 

Lepère.  —  LA  FRANCE,  de  Rodia.  gravée  sur  bois  en  deux  couleurs,  tirage  sur  chiue  à 
130  exemplaires  numérotés,  montés  sur  bristol    le  tirage  de  ces  bois,  qui   appartiennent  à 

"  France-Amériiiue  "',  est  presque  épuisé. i 100  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  80  f  r  .  frais  d'envoi  compris. 

EN  L'HONNEUR  DE  M.  ET  Mme  CARNEÔHE.  plaqiu-tte  d'amateur  de  30  p..  tirée  à 
200  ex.  niiiuérjti^e  de  1  à  200.  imprimée  par  M.  .1,  Cussac  sur  papier  de  Rives  à  la  forme 
fabriqué  spécialement   pour'    Fiance-Amérique     "  et  portant   ce   nom   en   filigrane,   avec 

2  portraits  hors  texte  gravés  par  Van  Lear  l't  tirées  sur  papier  do  Breton,  1913. ...  10  fr. 
(Prix  pour  nos  membres  :  7.50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  ,0,10  pour  Paris  :  0,50  pour  la 
province  :  1  fr.  pour  l'étranger). 

Gabriel  Hanotaux.  Louis  Barthou.  René  Bazin.  Baron  P.  h'Estournelies  ue  Constant.  Etienne 
Lamv.  Général  Lebon.  Vidal  de  la  Blache.  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX 
ETATS  UNIS  £T  AU  CANADA,  lavril-mai  1912;.  1  vol.  grand  iu-S".  avec  23  portraits 
hors  texte  deCormon.  2  planches  hors  texte  de  Lepère.  dessins  dans  le  texte  de  G.  Hano- 
taux (ils.  culs-de-lampe  et  ornements  par  Mme  Camille  Hanotaux;  ouvrage  de  grand  luxe 
tiré  à  230  exemplaires  numérotés,  sur  papier  de  Rives  .i  la  forme  fabriqué  pour  France- 
Amérique  et  portant  ce  nom  eu  filigrane,  imprime  par  M.  de  .Malherbe,  les  hors-texte  de 
M.  Lepère  tirés  par  M.  W'ittmann,  les  portraits  dessinés  par  JI.  Cormmi  tirés  par 
M.  Marotte,  1913.  [Cefe  édition  n'est  pas  mise  dans  le  commercer. 

Les  tiieiiihres  de  France-Amérique  n'ont  droit  qu'à  un  exemplaire  à  pru    rédiiil  de  cliuque  eililion. 

Pour  profiler  de  cette  réduction,  les  commandes  doivent  être  faites  DIRECTEMENT  au  siège 
social  de  France-Amérique,  :''.  rue  Cassette,  et  en  tous  ca^  accouipagnées  de  leur  moulant  en 
art/enl.  bons  de  poste  ou  chèques  sur  Paris.  Il  ne  pourra  être  tenu  aucun  comp'e  des  cvmmandes  non 

accompagnées  d  un  envoi  daryent.  Comme  les  maisons  iréditions  font  parvenir  direclemeni  les  volumes 
à  nos  membres.  ceu.T-ci  ne  peuvent  venir  en  chercher  un  e.remplaire  au  Comité. 


FÉVRIER  1914 


FRANCE  - 


CANADA 


REVUE  MENSUELLE    DU    COMITÉ    FRANCE - AMÉRI QUE 


SOMMAIRE 

EUG.   B.  CUBERN La  siluationéconoiui.nir 

dti  Canada  au  luiiimeri- 
cement  de  llU'i. 

A.D.  DE  CELLES A    la    conquclc     du    la 

ComenaieurilelaBiblio-  liberté    [suilc  il  fin\ 

Ihùi/ue    du    Parlement  ^ 

fédéral. 


Vie  économique 

M    G Statistiques  et    rensei- 

gnemenls      économi- 
ques canadiens. 

Les  faits  du  mois 

M.  G. Dk.:EMBRE   1913. 


La  situation    économique  du  Canada 
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On  trouvera,  dans  une  autre  partie  dejeette  Revue  (1)  un  intéressant  article  sur 
les  mesures  législatives  ou  administratives  dont  le  gouveriiement  canadien 
cherche  l'inspiration  dans  une  consullalion  impartiale  de  tous  les  intéressés. 
On  y  verra  que  les  représentants  de  Va  grande  culture  demandent  de  plus 
grandes  facilités  commerciales,  notamment  sous  la  forme  d'une  réduction  des 
droits  de  douane,  mesure  pour  laquelle  ils  admettent  d'ailleurs  un  ajourne- 
ment de  quelque  durée  et  qu'ils  seraient  disposés  à  voir  étudier  par  une  com- 
mission mixte  comprenant,  à  coté  d'eux,  les  représentants  des  intérêts  indus- 
triels. Ce  qu'ils  considèrent  comme  le  plus  urgent,  est  la  construction  de  nou- 
veaux élévateurs  à  blé  et  l'adduction  rapide  des  produits  agricoles  vers  les 
marchés  de  consommation. 

La  cause  de  ces  démarches  est  l'ensemble  de  difficultés  économiques,  — 
qualifié  avec  exagération  de  «  crise  »  —  que  traverse  actuellement  le  Canada, 
malgré  les  merveilleuses  récoltes  de  cet  automne.  Sans  doute,  la  culture  et  la 

(1)  France-Amérique,  u»  de  février  1914,  p.  109-111  (article  de  M.  .1.  Decamps". 
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colonisation  progressent  en  ampleur  et  en  qualité,  les  chemins  de  fer  se  cons- 
truisent les  téléphones  et  autres  moyens  de  communication  se  multiplient 
dans  les  régions  naguère  encore  désertes,  de  nombreuses  industries,  surtout 
minières  et  métallurgiques,  se  fondent  chaque  mois,  les  pêcheries  et  le  com- 
merce des  fourrures  montrent  beaucoup  d'activité.  Mais,  à  part  certaines  den- 
rées alimentaires,  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  a  augmenté  encore 
plus  vite  que  les  revenus  des  habitants  et,  en  particulier,  que  les  salaires 
ouvriers;  des  grèves  ont  éclaté  ralentissant  le  commerce  et  la  production  sur 
certains  points  ;  les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  tombées  au-dessous  du 
niveau  de  1912,  qui  avait,  il  est  vrai,  dépassé  toutes  les  précédentes;  le  mou- 
vement des  compensations  d'effets  a  diminué;  pour  traverser  les  jours  un  peu 
difiiciles,  les  Canadiens  ont  eu  plus  de  peine  que  les  années  précédentes  à  se 
procurer  la  ressource  générale  qui  permet  d'attendre  un  heureux  revirement  de 
la  fortune  :  le  crédit.  La  hausse  du  loyer  des  capitaux,  si  sensible  en  Europe, 
s'est  répercutée  dans  toute  l'Amérique  du  Nord,  et  à  cette  influence  s'est  ajoutée 
celle  des  perturbations  politiques  et  financières  dont  souffre  le  Mexique.  Au 
point  de  vue  social  enfin,  on  remarque  la  natalité  relativement  faible  de  la 
population  anglo-saxonne  dans  l'Ouest  et  la  tendance  fâcheuse  de  très  nom- 
breux immigrants  à  s'attarder  dans  les  villes  en  vue  d'y  traiter  de  dangereuses 
opérations  spéculatives  au  lieu  d'aller  mettre  en  valeur  les  territoires  de  la 
Prairie. 

Ces  ombres  au  tableau  du  brillant  avenir  promis  au  Canada  ne  sont  pas  de 
celles  que  le  temps  et  l'énergie  éclairée   des  gouvernements  ne    pourraient 
effacer.  La  tension  monétaire  cessera  d'elle-même  avec  les  causes  qui  lui  ont 
donné  naissance,  surtout  si  la  nation  arrive  de  plus  en  plus  à  payer  au  moyen 
«  d'autres  produits  »  les  produits  qu'elle  importe,  sans  trop  compter  sur  ses 
emprunts  pour  maintenir  soa  change.  L'activité  économique  est  loin  de  devoir 
s'arrêter  faute  de  bras  :  la  populatioa  canadienne   française   reste  admirable- 
ment prolifique;  quant  au  sang  anglo-saxon  un  peu  moins  exubérant,  il  rcfroit 
encore  d'abondants  apports  de  l'immigration  :  136.873  personnes  sur  un  totnl 
de  417.709  immigrants  en  1913.  Leur  esprit  d'entreprise  constitue  une  sérieuse 
garantie  de   progrès  industriel  et  commercial.  La  cherté  de  la  vie  tient  en 
grande  partie  à  ce  que  le  niveau  moyen  du  bien-être  s'est  brusquement  élevé 
sous  l'influence  des  progrès  accomplis  et  de  ceux  qui  étaient  escomptés,  sous 
l'influence  aussi  des  exemples  de  luxe  venus  des  Etats-Unis. 

A  cet  égard,  une  réaction  au  moins  légère  est  probable.  Il  se  peut  que  la 
pénurie  actuelle  de  disponibilités,  loin  de  constituer  une  perte  pour  le  Canada, 
lui  soit  salutaire  en  obligeant  ses  hommes  d'affaires  et  l'ensemble  de  ses  habi- 
tants à  pratiquer  une  sage  économie,  à  proportionner  désormais  leurs  entre- 
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prises  et  leurs  dépenses  à  des  perspectives  de  revenus  moins  aléatoires. 

Telle  est  l'opinion  des  financiers  et  statisticiens  qui  connaissent  le  mieux  le 
Dominion  et  nularament  de  Sir  George  Paish,  de  Sir  Frederik  Williams  Tay- 
lor,  de  Mr.  Mcredith,  de  Lord  Strathcona  et  de  Sir  Edmund  Walker.  Celui-ci 
estime  que  la  situation  du  Canada  commande  un  «  optimisme  modéré  »,  mais 
enfin  de  l'optimisme.  Ce  sentiment,  Sir  Thomas  Shaughnessy,  lui  aussi,  l'a 
exprimé  avec  toute  l'autorité  de  sa  vieille  expérience  dans  la  déclaration  sui- 
vante qu'il  a  faite  vers  le  milieu  de  décembre  :  «  Ceux  qui  connaissent  les 
extraordinaires  ressources  naturelles  du  Canada  et  l'esprit  d'entreprise  des 
hommes  occupés  à  mettre  en  valeur  ces  ricliesses  latentes  ne  craignent  pas 
pour  l'avenir.  S'il  est  survenu  un  temps  d'arrêt  dans  l'essor  économique  du 
pays  par  suite  de  la  tension  monétaire  que  subissent  les  marchés  internatio- 
naux, c'est  une  bonne  occasion  pour  les  Canadiens  de  reviser  leurs  comptes  et 
de  soumettre  à  un  examen  critique  les  habitudes  de  dépenses  contractées,  non 
seulement  par  les  collectivités,  mais  aussi  jiar  les  particuliers.  » 

Elg.  B.  DcBeH?» 


il  la  conquête  de  la  libet^té^'l 


Tout  semblait  marcher  au  gré  des  partisans  do  l'assimilation,  lorsque  leur  plan 
fut  soudnin  d(?jout;  d'une  façon  inattendue,  comme  pour  montrer,  une  fois  de  plus^ 
combien  est  souvent  courte  la  prévision  humaine. 

La  Constitution  de  18i0  promettait  bien  la  responsabilité  ministérielle,  mais  ce 
n'était  là  qu'un  leurre.  Les  instructions  de  lord  John  Russell  ne  recommandaient- 
elles  point  à  Thomson  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  pouvoir  fût  exercé,  comme  avant 
l'Union,  par  le  délégué  du  Bureau  des  Colonies îQue  devenait,  en  cette  occurrence,  la 
réforme  préconisée  par  lord  Durham? 

Il  y  avait  alors,  au  Parlement,  un  bon  nombre  de  députés  qui  entendaient  que  le 
gouvernement  passât  aux  mains  du  peuple.  Il  leur  paraissait,  avec  raison,  que  tous 
les  embarras  des  années  passées  dérivaient  de  l'irresponFabilité  de  l'exécutif.  Aussi, 
quelle  ne  fut  pas  leur  surprise  indignée  d'entendre  le  premier  ministre.  M.  Draper, 
déclarer  qu'il  n'était  responsable  qu'au  gouverneur?  Il  se  forma  alors,  au  sein  de 
l'Assemblée  législative,  un  groupe  d'hommes  décidés  à  faire  échec  aux  idées  de 
Thomson  formulées  par  son  premier  ministre.  A  leur  tète,  parmi  les  Anglais,  se  trou- 
vait M.  B  ildwin,  du  llaul-Cnnada,  qui  s'entendait  avec  M.  La  Fontaine  pour  former  un 
parti  ayant  comme  objectif  le  gouvernement  sur  les  bases  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres à  la  Chambre. 

Les  événements  vinrent  favoriser  leur  projet.  Thomson  disparut,  enlevé  par  la 

(1)  Suile  et  /in.  Voii-  numéros  de  France-Canada  de  décembre  1913,  p.  61-66  et  de  janv.  1914,  p.  3-1. 
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maladie,  et  sir  Charles  Bagot,  homme  modéré,  enclin  à  la  conciliation,  fut  appelé  à 
le  remplacer.  Une  conception  large  de  la  situation  lui  fit  comprendre  que  le  gouver- 
nement personnel  avait  vécu,  et  que  l'idée  de  la  responsabilité  des  ministres  au 
peuple,  si  séduisante,  avait  tellement  gagné  de  terrain  depuis  qu'on  l'avait  fait  luire 
aux  yeux  de  la  multitude,  que  c'était  folie  de  vouloir  lui  faire  obstacle.  Après  la 
retraite  de  Draper,  incapable  de  dominer  la  députation  à  cause  de  ses  idées  rétro- 
grades, Bagot  confia  à  La  Fontaine  le  soiu  de  former  un  nouveau  ministère.  Ce  grand 
homme  d'État  eut  bientôt  fait  de  constituer,  avec  le  concours  de  Baldwin,  un  Cabinet 
accepté  par  rAsscrablée  populaire. 

Tout  marchait  au  gré  des  amis  du  régime  pnriementaire  selon  la  formule  de  West- 
minster Palace,  lorsque,  après  la  mort  de  Bagot,  survint  une  complication  inattendue. 
Son  successeur,  sir  Charles  Metcalfe,  qui  avait  exercé  le  pouvoir  aux  lades  et  à  la 
Jamaïque  en  maître  absolu,  se  mit  en  tête  de  reprendre  la  tradition  de  Thomson. 
Son  intention  de  régner  et  de  gouverner  se  manifeste  clairement  dans  une  lettre  qu'il 
adresse  à  lord  Stanley,  ministre  des  Colonies,  quelques  jours  après  son  arrivée  su 
Canada.»  On  exige,  écrit-il,  que  je  me  livre  entièrement  à  mes  ministres,  que  je  me  sou- 
mette à  leurs  ordres,  que  je  n'aie  pas  d  idée  à  moi...  et  que  je  fasse  une  déclaration 
non  équivoque  sur  ces  points,  impliquant  la  mise  au  rancart  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté.  Faute  de  me  soumettre  à  ces  stipulations,  on  me  menace  de  la  démission 
de  M.  La  Fontaine.  Inutile  de  dire  que  je  n'ai  nullement  l'intention  de  déchirer  la 
Commission  de  Sa  Majesté  en  me  pliant  aux  conditions  prescrites  ».  L'absolutisme 
de  .Metcalfe  vint  se  heurter  à  )a  détermination  de  son  premier  ministre  de  ne  pas  céder 
un  pouce  du  terrain  gagné,  grâce  à  l'esprit  libéral  de  Bagot. 

Metcalfe  a\ant  nommé  deux  fonctionnaires  sans  consulter  La  Fontaine,  celui-ci 
remit  son  portefeuille.  Il  s'ensuivit  une  crise  qui  dura  jusqu'au  départ  de  Metcalfe. 
L'équilibre  finit  ensuite  par  se  rétablir  et  dès  que  La  Fontaine  et  Baldwin  revinrent 
au  pouvoir  (1848),  les  ministres  canadiens  eurent  leurs  coudées  franches  au  même 
degré  que  ceux  de  Londres. 

La  correspondance  échangée  entre  Metcalfe  et  La  Fontaine  fait  ressortir  le  grand 
écart  d'idées  qui  les  séparaient  en  matière  de  droit  constitutionnel  applicable  aux 
colonies.  Le  gouverneur  entend  bien  retenir,  d'après  les  lettres  de  Metcalfe,  tout  le 
pouvoir  entre  ses  mains  ;  ses  ministres  lui  doivent  compte  de  leur  conduite;  au  Parle- 
ment, ils  ne  sont  que  ses  secrétaires.  Tout  autre  est  la  conception  des  fonctions 
ministérielles  chez  La  Fontaine.  La  représentation  nationale  :  voilà  la  source  d'où 
découlent  les  pouvoirs,  et  c'est  à  la  Chambre  qu'il  est  responsable.  Au  gouverneur 
appartient  de  donner  aux  mi  nistxes  des  conseils  qu'il  s  peu  vent  suivre  ou  ne  pas  écouter. 

C'est  l'application  du  régime  parlementaire  intégral.  Pour  éclairer  la  situation  et 
expliquer  l'attitude  de  Metcalfe,  insistons  encore  sur  le  fait  que  l'Angleterre  ne  nous 
croyait  pas  alors  de  force  à  exercer  \e  sel f-gove minent  dans  sa  plénitude,  et  remarquons 
que  jamais  l'épreuve  de  ce  régime  n'avait  encore  été  tentée  dans  une  colonie.  Se 
reportant  aux  idées  tories  de  l'époque  de  George  III,  Metcalfe  veut  recommencer  la 
bataille  de  la  prérogative  royale  contre  les  privilèges  des  Communes.  Qu'en  Angle- 
terre, les  Communes  soient  depuis  nombre  d'années  le  pouvoir  suprême,  que  le  chef 
de  l'Etat  s'y  renferme  dans  une  prudente  passivité,  passe  encore  ;  mais  pareille  chose 
n'est  pas  tolérable  dans  une  colonie.  Les  prétentions  de  La  Fontaine  sur  ce  point  le 
font  sourire  de  pitié. 
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Le  succès  des  Canadiens  en  matière  d  adniinislralion  devait  bientôt  démontrera 
Londres  que  lAngletLrrc  ne  possédait  pas  le  monopole  de  la  sagesse  politique. 

LaluHe  sur  le  terrain  couslitulionnel  eut  un  excellent  résultat.  Elevant  léncrgie 
combative  des  deu.\  nouveaux  partis  canadiens  au-dessus  des  antagonismes  de  race, 
pour  leur  substituer  des  préoccupations  d'ordre  purement  constitutionnel,  elle  finit 
par  ramener  la  sérénité  dans  une  atmosphère  souvent  troublée  jusqu'alors  par  de 
violents  orages. 

Grâce  à  cette  orientation  rationnelle  de  la  politique,  les  ardeurs  combatives  des 
deux  races,  prêtes  à  continuer  la  bataille  d'autrefois,  se  trouvèrent  canalisées  dans 
une  nouvelle  direction.  Le  jour  où  Baldwin  et  ses  amis  déclarèrent  à  La  Fontaine 
qu'ils  reuonçaientàcourir  sus  aux»  Frenchmen  »,  mais  pour  se  ronceiter  avec  lui 
dans  le  but  do  s'emparer  du  pouvoir  pour  Fexcrcer  selon  les  règles  de  la  justice,  les 
rangs  des  Cuia  liens  français  s'ouvrirent  largement  aux  nouveaux  venus,  et  l'armée, 
ainsi  formée,  s'élança  à  lassaut  de  l'absolutisme.  Du  moment  où  les  forces  obéirent 
à  cette  impulsion  contraire  aux  idées  d'autrefois,  nous  eûmes  ville  gagnée,  et  la  con- 
quête de  nos  libertés  se  fit  à  marches  rapides. 

Sachons  tirer  de  ces  luttes  du  passé  des  leçons  utiles  au  présent.  Elles  font  saisir 
la  grande  puissance  de  la  modération  et  de  l'esprit  do  conciliation  qui  prévalent  de 
nos  jours.  Il  s'est  formé,  d'après  les  principes  de  La  Fontaine  et  de  Baldwin,  une 
école  d'hommes  politiques  qui  se  sont  fait  une  conception  exacte  des  vraies  condi- 
tions d'existence  du  Canada,  conception  basée  sur  le  respect  réciprociue  des  droits  et 
des  préjugés  des  uns  et  des  autres,  cl  sur  la  tolérance  des  opinions  religieuses  du 
voisin.  C'est  ce  que  la  plupart  des  chefs  de  nos  partis  se  sont  constamment  appli- 
qués à  faire  entendre  au  peuple,  porté  parfois,  dans  les  époques  de  crises,  à  perdre 
de  vue  ces  saines  doctrines.  Certains  démagogues  du  cru  trouvent  que  nous  sommes 
loin  du  bonheur  politique  absolu.  Il  y  a,  en  toutes  choses,  un  idéal  de  liberté  et  de 
bien-être  auquel  il  n'est  pas  donné  à  l'humanité  d'atteindre.  Bien  imprurlenis,  bien 
dangereux  pour  la  société  sont  ceux  qui  ne  veulent  lien  de  moins  que  cet  idéal.  Dési- 
rons-le, mais  sachons  nous  contenter  du  possible. 

Certes,  si  nous  comparons  notre  situation  à  celle  des  autres  pays,  nous  n'avons  rien 
à  leur  envier.  (Ju'on  nous  montre  un  État  plus  libre  que  le  notre  au  point  de  vue 
religieux,  un  Etat  où  la  nomination  des  évoques,  par  exemple,  sVtrectue  avec  plus 
de  facilité  que  chez  nous.  (Jtii  ne  connaît  les  ennuis  que  le  pouvoir  civil,  dans 
maintes  contrées  catholiques,  multiplie  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  la 
vacance  d'un  siège  épiscopal  '.  Et  en  matière  d'instruction  publique,  notre  liberté 
n'est-elle  pas  illimitée  ?  .Nous  sommes  tellement  habitués  à  l'espèce  de  souveraineté 
dont  nous  jouissons  en  toutes  choses,  que  nous  n'en  mesurons  pas  souvent  toute 
l'étendue.  Sous  quel  autre  régime  aurait-il  été  possible  d'organiser  publiquement, 
au  grand  jour,  un  corps  de  soldats  canadiens  pour  les  envoyer  au  secours  du  Pape, 
comme  cela  s'est  l'ait  chez  nous  (en  l«(j8  et  IS7t»)  ;  C'était  une  entreprise  fort  louable 
au  point  de  vue  catholique,  qui  est  le  nôtre,  mais  peu  sympathique  aux  protestants. 
Pareil  fait  aurait  il  pu  se  produire  aux  Etats-Unis,  cités  partout  comme  le  pays  le  plus 
libre  du  monde  !  Un  simple  prétexte  de  violation  du  droit  international  aurait  tout 
arrêté.  Et  que  d'autres  preuves  de  notre  indépendance  il  serait  possible  de  citer. 

Les  deux  provinces  se  sont  unies  en  apportant,  l'une,  un  esprit  de  conciliation,  et 
l'autre,  une  somme  de  préjugés  à  notre  endroit.  .Aux  yeux  des  gens  de  l'Ouest,  nous 
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étions,  certes,  vers  1840,  en  posture  de  rôle  inférieure  1  Le  temps  a  eu  raison  de  ce 
fâcheux  état  d'àme  chez  nos  voisins.  Au  contact  des  Canadiens,  les  députés  de  TOuest 
ont  senti  se  dissiper  les  nuages  de  préjugés  qui  obnubilaient  leur  vue.  Cartier, 
voyageant,  il  y  a  cinquante  ans,  du  côté  de  Toronto  remarquait,  partout  où  il  s'arrêtait, 
l'effarement  des  farmers  à  sa  vue.  Otant  un  jour  son  chapeau  devant  un  groupe 
ahuri,  il  dit  avec  sa  brusquerie  habituelle  :  «  Vous  voyez  que  je  n'ai  pas  de  cornes  ; 
si  j'avais  le  temps  de  retirer  ma  bottine,  vous  constateriez  que  je  n'ai  pas  le  pied 
fourchu.  »  On  a  fini  par  nous  voir  un  peu  tels  que  nous  sommes.  Nous  n'oserions 
pas  cependant  dire  que  tous  les  yeux  de  là-bas  voient  juste  encore  aujourd'hui. 

Il  nous  a  été  donné  d'assister,  à  Ottawa,  en  1893,  à  un  spectacle  inoubliable.  Tous 
les  centres  libéraux  du  Canada  étaient  alors  représentés  par  leurs  délégués  à  une 
convention,  dans  la  capitale,  sous  la  présidence  de  leur  chef,  M.  Laurier.  On  ne  ren- 
contrait par  les  rues  que  de  longues  tiles  de  délégués  de  l'Ontario  et  des  provinces 
maritimes.  C'était  un  épanouissement  de  la  race  anglo-saxonne  dans  sa  pleine  efflo- 
rescence.  Ce  qui  nous  étonnait,  nous  émerveillait,  nous  remuait  le  cœur,  en  tenant 
compte  des  préjugés  d'autrefois  et  des  antipathies  de  race,  c'était  de  voir  la  poitrine 
de  tous  ces  descendants  de  haïsseurs  de  Français  ornée  du  portrait  d'un  Canadien, 
de  notre  compatriote  M.  Laurier.  Et  dans  le  nombre,  il  se  trouvait  bien  des  (ils  de 
ceux  qui  demandaient,  en  1840,  la  déchéance  des  Canadiens.  Ce  simple  fait  prenait 
à  nos  yeux  la  proportion  d'une  réhabilitation  nationale.  (Jue  de  chemin  parcouru 
depuis  le  voyage  de  Cartier  et  depuis  les  vœux  de  la  Chambre  du  Haut-Canada  qui 
réclamait,  avant  l'Union,  notre  asservissement  pur  et  simple. 

L'union  des  deux  provinces  nous  a  valu  vingt-sept  années  de  prospérité  bien 
marquée.  Après  la  bataille  constitutionnelle  gagnée,  notre  Parlement  songea  au 
progrès  matériel  du  pays,  et  son  effort  tendit  à  créer  la  richesse  à  côté  de  l'épanouis- 
sement de  la  liberté  politique.  Ce  fut  le  commencement  de  lère  des  chemins  de  fer. 
On  vit  bientôt  les  voies  ferrées  s'étendre  de  l'Est  à  l'Ouest  du  Canada,  reliant  les 
grands  centres  les  uns  aux  autres,  rapprochant  de  la  mer  les  parties  éloignées  du 
pays.  Il  y  eut  une  poussée  d'énergie  qui  transforma  le  Canada.  Il  en  allait  autrement 
dans  le  domaine  de  la  politique,  où  le  sentiment  parliculariste  du  Haut-Canada,  et  un 
esprit  agressif  à  l'égard  de  notre  province  se  ressaisirent,  après  quelques  années, 
avec  violence. 

La  province  occidentale, entrée  banqueroutière  dans  l'Union,  et  avec  une  population 
inférieure  à  celle  du  Bas-Canada,  oublia  les  avantages  qu'elle  avait  tirés  de  l'asso- 
ciation, dès  que  ses  habitants  eurent  dépassé  en  nombre  ceux  de  son  alliée.  L'égalité 
de  représentation  de  chaque  province  au  Parlement,  qui  lui  avait  semblé  ration- 
nelle auparavant,  prit  les  proportions  d'une  injustice  insupportable,  dès  qu'elle  se 
sentit  numériquement  plus  forte  que  nous.  Les  Hauts  Canadiens  réclamèrent  la 
représentation  au  Parlement  basée  sur  le  nombre  des  habitants,  c'rst-à-dire  la  haute 
main  sur  toutes  les  affaires  du  pays.  N'était-ce  pas  de  l'ingratitudeUl  n'y  a  qu'à  citer 
l'opinion  de  Metcalfe  lui-même,  sur  les  raisons  qui  décidèrent  les  Haut-Canadiens 
à  entrer  dans  l'Union,  pour  mettre  en  relief  l'esprit  qui  animait  une  partie  de  nos 
voisins  :  «  The  Union,  dit-il,  vvas  effected  without  the  consent  of  Lower  Canada  and 
with  the  hesitating  but  purchased  assent  of  Upper-Canada.  The  Upper-Canadians 
were  induced  to  agrée  to  the  measure  by  the  advantage  of  putting  a  share  of  the 
burden  of  their  debt  and  ezpenditure  on  LoAver-Canada  ». 
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Comme  on  nous  avait  forcés  de  leur  rendre  service,  nos  voisins  se  crurent  d/^gngés 
de  toute  reconnaissance  à  notre  ('■gard.  Leurs  aspirations  à  la  suprématie  suflir- 
maient,  de  jour  en  jour,  avec  plus  de  violence.  Nos  représentants,  avec  l'appui  des 
modérés  du  Haut-Canada,  réussissaient  à  mater  nos  ambitieux  voisins,  mais  il 
devenait  urgent  de  savoir  jusqu'à  quand  il  nous  serait  possible  de  résister  à  leurs 
prétentions,  c'est-à-dire,  à  une  revision  de  la  Constitution,  au  préjudice  de  notre 
indépen(tance?  Le  principe  de  la  représentation  basée  sur  le  nombre,  juste  en  soi, 
ne  l'était  pas  dans  l'espèce;  car  il  aurait  porté  atteinte,  dans  son  application,  à 
l'entente  qui  régnait  au  Canada,  depuis  1840,  et  qui  avait  acquis  la  force  d'un  pacte 
accepté  de  part  et  d'autre.  Il  y  avait  lieu  de  craindre,  sous  la  pression  d'un  fanatisme 
intéressr,  une  concentration  des  forces  anglaises  des  deux  provinces. 

De  la  crainte  d'un  conflit  entre  les  deux  provinces,  conflit  qui  aurait  tout  paralysé, 
naquit  le  plan  d'une  confédération  des  colonies  anglaises.  Depuis  iSàl,  le  gouver- 
nement ne  s'était  guère  dégagé  de  l'emprise  de  l'école  La  Fontaine-Baldwin,  soutenue 
par  la  majorité  des  députés  de  langue  française,  associés  à  la  minorité  de  leurs 
confrères  anglais  du  Haut-Canada.  Cette  alliance  bienfaisante  pour  les  d(  nx  régions 
du  pays  servit  de  prétexte  à  une  protestation  ridicule.  Onclques  Anglais,  fauteurs 
de  troubles,  s  élevèrent  contre  la  présence  prolongée  au  pouvoir  de  ce  qu'ils  appe- 
laient la  prédominance  française,  au  cri  de  :  «  No  French  domination  ».  Cet  appel 
réveilla  les  passions  endormies  plutôt  qu'éteintes  et,  en  excitant  le  sentiment  bien 
anglais  do  la  supériorité  anglo-saxonne,  rangea  en  bataille  l'Ouest  du  pays  contre 
l'Est.  Cartier  et  Macdonald,  les  successeurs  de  La  Fontaine  et  Fîaidwin,  craignant 
d'être  débordés  par  le  fanatisme  débridé,  cherchèrent  un  remède  à  la  fâcheuse 
agitation  qui  menaçait  de  mettre  aux  prises  les  différents  éléments  de  la  population. 
Ils  se  décidèrent  à  opérer  l'union  de  toutes  les  provinces  anglaises  dans  une  confé- 
dération modelée  sur  le  système  américain  dans  ses  grandes  lignes,  tout  en  conser- 
vant le  régime  parlementaire  anglais  pour  l'action  gouvernementale.  En  agran- 
dissant le  champ  d'action,  en  créant  des  autonomies  distinctes,  ayant  chacune  le 
contrôle  de  ses  intérêts  essentiels  et  unies  seulement  pour  des  tins  d'intérêt  général, 
nos  hommes  d'Etat  comptaient  faire  disparaître,  ou  tout  au  moins  diminuer,  les 
causes  de  conflits  dangereux. 

LA  CONFÉDÉRATION  (1867). 
Union  des  provinces  anglaises  de  i Amérique  du  Sord. 

Lorsqu'il  fut  décidé,  en  18t)4,  de  constituer  une  Ihiion  des  provinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  une  importante  question  surgit  dès  l'abord.  Le  nouvel  Etal 
serait-il  assis  sur  la  base  du  système  fédéral  ou  sur  celle  d'une  fusion  de  toutes  les 
provinces  en  une  seule  unité,  un  seul  parlement!  Les  Anglais  inclinaient  vers  ce 
dernier  projet  vivement  combattu  par  Cartier,  représentant  des  Français. 

Il  posa,  comme  condition  i-/'»i;  qua  non  de  sou  adhésion  à  l'Union,  l'application  du 
système  fédéralif  qui  donnerait  à  chaque  province  son  autonomie  particulière. 

La  mise  en  œuvre  de  cette  combinaison  assura  le  salut  de  la  province  de  Québec. 
Cet  isolement  relatif  de  l'élément  français,  situé  à  part  eu  ce  qui  regardait  ses  droits 
essentiels,  le  mettait  à  l'abri  de  toute  entreprise  hostile.  Eu  effet,  depuis  quarante- 
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six  ans,  les  Franco-canadiens  ont  joui  de  la  grande  liberté  que  leur  accorde  la  cons- 
titution en  matière  d'exercice  de  leur  religion,  des  lois  civiles  et  de  l'instruction 
publique.  C'est  à  la  législature  provinciale  que  ressortissent  ces  importantes 
matières.  Dans  l'union  législative  avec  un  seul  Parlement,  à  Ottawa,  il  n'aurait 
guère  été  possible  d'établir  le  régime  parliculariste  dans  lequel  fc  développe  la 
province  française. 

A  Québec  siègent  un  gouvernement  et  une  législature  dans  lesquels  domine 
l'élément  français.  Les  délibérations  s'y  font  dans  notre  langue,  avec  droit  pour  la 
minorité  d'origine  britannique  de  parler  l'anglais. 

La  province  de  Québec,  comme  ses  voisines,  ne  relève  du  gouvernement  fédéral 
qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  du  pays,  très  considérables,  il  est  vrai. 
C'est  au  Parlement  fédéral  que  s  élaborent  la  politique  commerciale,  les  tarifs  doua- 
niers, la  législation  qui  intéresse  la  défense  du  pays,  les  grands  travaux  publics  d'une 
utilité  générale. 

On  a  blâmé  les  chefs  canadiens  français  de  l'époque  d'avoir  accepté  la  Confédéra- 
tion. On  a  eu  tort.  Nous  ne  pouvions  pas  rester  à  l'écart  des  grands  mouvements 
d'opinion  dans  ce  pays.  Si  nous  n'avions  pas  participé  à  la  création  du  nouvel  ordre 
de  choses,  il  se  serait  fait  sans  nous  et  probablement  contre  nous. 

Le  succès  de  la  Confédération,  au  point  de  vue  matériel,  .tient  du  merveilleux. 
Depuis  ISe*/  aucun  pays  au  monde  n'a  eu  vers  la  prospérité  un  élan  aussi  considé- 
rable que  le  nôtre.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  regards  autour  de  soi  pour  constater  le  déve- 
loppement extraordinaire  de  la  fortune  publique.  Nous  n  avons  pas  à  redouter  la 
comparaison,  même  avec  les  Etats-Unis,  qui  symbolisent  aux  yeux  du  monde  le 
progrès  matériel  dans  son  essence. 

Il  nous  a  été  donné  à  nous  Canadiens,  sous  le  régime  actuel,  un  surcroit  de  liberté. 
On  a  parlé  jadis,  en  certains  cercles,  de  ce  qui  serait  l'idéal  pour  nous  une  répu- 
blique française  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Il  serait  difficile  de  faire  le  compte 
des  libertés  que  nous  donnerait,  en  outre  de  celles  dont  nous  jouissons,  le  régime 
rêvé.  Que  pouvons-nous  désirer  de  plus,  en  fait  de  liberté  religieuse  et  de  liberté 
politique  que  ce  que  nous  avons  au  Parlement  de  Québec  t  Nos  lois,  le  contrôle  absolu 
sur  l'enseignement,  tout  est  de  notre  domaine  absolu. 

Malgré  vingt  années  d'Union,  le  Haut  et  le  Bas-Canada  n'étaient  pas  plus  amis  à 
l'heure  de  la  Confédération  qu'à  l'origine  de  leurs  relations  politiques  :  mariage  de 
raison  ou  plutôt  forcé,  qui  n'avait  pas  tourné  au  gré  de  ses  instigateurs.  L'antipathie 
de  race  — du  moins  d'un  côté  —  avait  élevé  une  cloison  élanche  contre  toute  péné- 
tration amicale,  basée  surla  solidarité  des  intérêts.  L'union  ne  s'était  établie  qu'entre 
les  esprits  supérieurs.  Disons  cependant,  à  Ihonneur  de  la  province  française,  que 
jamais,  durant  l'Union,  les  préjugés  de  religion  ou  de  nationalité  n'ont  marqué  ses 
rapports  avec  ses  voisins. 

Les  Canadiens  français  —  les  trois  cinquièmes  de  la  population  dans  l'autonomie 
de  Québec  —  ont  fait  preuve  de  la  plus  grande  condescendance  à  l'égard  de  la  mino- 
rité laissée  absolument  libre  dans  les  questions  d'enseignement  II  en  est  tout  autre- 
ment dans  les  provinces  anglaises  où  le  français  est  ou  presque  proscrit  ou  gêné 
dans  son  expansion,  frisle  constatation,  nos  concitoyens  doivent  sans  cessclutter 
pour  la  survivance  de  celte  langue  qui,  durant  des  siècles,  a  été  la  seule  parlée  sur 
les  rives  des  grands  lacs  et  dans  la  profondeur  des  forêts  de  l'Ouest. 
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Rappelons  en  terminant  les  paroles  de  Sir  Wilfrid  Laurier  à  Londres,  en  les  appli- 
quant d'une  manière  générale  à  tout  le  pays  :  «  Les  Canadiens  forment  une  nation  )i. 
Comme  elles  sont  justifiées  par  les  faits!  C'est  en  1849  que  l'Angleterre  nous  a 
accordé  la  libre  navigation  du  Saint-Laurent,  restreinte  jusque-là  aux  seuls  navires 
anglais.  Depuis  1849,  nous  jouissons  de  la  liberté  d'établir  nos  tarifs  douaniers  à 
notre  guise,  en  frappant  d'impôts  même  les  marchandises  de  la  métropole.  Depuis 
1882,  il  nous  est  permis  de  conclure  dos  traités  de  commerce  sans  la  participation  de 
la  Grande  lirelagne.  Avec  tous  CCS  privilèges,  ne  sommes-nous  pas  une  nation? 

Le  Canada,  au  cours  du  dernier  siècle,  a  connu  plusieurs  vicissitudes  politiques. 
Peut-il  compter  maintenant  sur  un  régime  stable,  avec  la  permanence  relative  des 
choses  humaines?  Parfois,  la  marche  des  événements  semble  nous  pousser  vers 
l'annexion  aux  Etats-Unis.  D'autre  part,  un  coup  de  barre  maladroit  donné  à  Londres 
pourrait  amener  l'indépendance  du  Canada.  Mais  quel  que  soit  le  régime  que  demain 
nous  ménage,  il  ne  nous  vaudra  pas  une  somme  de  libertés  plus  complètes  que 
celles  dont  nous  jouissons  aujourd'hui. 
Ottawa,  septembre  1913. 

A.  D.  De  Celles, 

Conservateur  de  la  Bibliothèque  du  Parlement  fèdé'al. 


Statistiques  et  renseignements  économiques  ccinadiens. 


Pour  le  Canada  plus  encore  i|ue  pour  tout  autro  pays,  il  est  besoin  de  reproJuire  d'année 
eu  année  les  chiffres  relevés  par  les  services  de  statistique,  puisque  ces  chilTres  cessent  très 
vite  d'être  vrais,  grâce  aux  progrès  réalisés  par  le  pays.  Dans  une  brochure  de  2j  pages  (t), 
l)ubli6e  eu  novembre  dernier,  le  baron  .Vntonin  de  Mandat-Grancey  a  rassemblé  les  statis- 
tiques et  renseignements  principau.\.  sur  la  situation  économique  du  Canada.  Tous  ces  rensei- 
gnements sont  présentés  avec  la  plus  grande  clarté,  sans  détail  inutile.  Je  n'en  veux  pour 
exemple  que  le  court  chapitre  dans  lequel  l'autour  examine  le  régime  de  la  propriété  au 
Canada,  résume  Yact  Torrcns  et  expose  les  données  essentielles  du  problème  de  la  popu- 
lation. 

Constitution  de  la  proprictii  au  Canada.  —  «  Puis(iue  nous  allons  étudier  le  Canada,  expli- 
(pions  conunont  est  loti  tout  ce  pays,  organisé  d'ailleurs  très  pratiquement  comme  les  Etats- 
L'iiis.  Dans  chaque  province,  les  terres  sont  divisées  en  blocs  de  li  milles  de  cùlé.  Chaque 
"  bloc  »  renferme  4  townships  ou  cantons,  dont  chaque  côté  a  G  milles  de  long,  formant 
ainsi  une  superficie  de  30  milles  carrés.  Chaque  mille  carré  (640  acres)  représente  une  sec- 
tion et  porte  un  numéro  d'ordre.  De  ces  trente-six  sections,  deux  sont  destinées  aux  établis- 
sements scolaires,  deux  autres  appartiennent  à  la  Compagnie  de  la  baie  d'IIudson,  qui  se  les 
est  réservées  lors  de  la  cession  au  gouvernement  fédéral  de  ses  possessions  territoriales; 
les  trente-deux  autres  attendent  des  colons. 

Chaque  ce  section  »  est  divisée  en  quatre  carrés  de  160  acres  ou  64  hectares,  et  renferme 
doux  "  homcstead  »  et  deux  «  préemptions  ».  Lehomcstead  est  le  lot  que  reçoit  le  colon  qui 
a  formé  une  demande  de  concession.  Cette  concession  est  gratuite,  et  il  suffit  de  payer  un 
droit  de  dix  dollars  fjO  fr.)  pour  entrer  en  possession.  Le  colon  qui  a  obtenu  un  liomestead, 
à  en  outre  un  droit  de  préemption,  de  préférence  à  tout  autre,  sur  les  160  acres  qui  touchent 
à  son  «  homeslead  »,  moyennant  un  prix  de  tO  à  l">  francs  l'acre.  Le  concessionnaire  d'un 

(1)  t-?  Canada  Son  développement  économique,  sa  ricliosse  agricole,  ses  progrès  iaduslriels,  par  le 
baron  A.  de  Mandat-Ghancey. 
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hoinesload  est  obligé  d'en  mettre  en  culture  une  partie  déterrai  née  ;  il  est  tenu  en  outre  d'y 
résider  six  mois  de  l'année  et  d'y  construire  dans  le  délai  de  trois  ans  une  maison  habitable. 
Ces  conditions  remplies,  lo  colon  devient  propriétaire  incontesté  et  incontestable  du  sol, 
sans  avoir  eu  à  payer  autre  chose  à  l'origine  qu'un  droit  de  oO  francs. 

Cantons  et  sections  portent  un  numéro  d'ordre  officiel  et  sont  inscrits  sur  le  «  Grand- 
Livre  »  de  la  propriété  avec  le  nom  du  propriétaire  et  l'indication  des  charries  dont  ils  sont 
gi'evés.  Le  gouvernement  émet  sous  sa  responsabilité  un  titre  de  propriété,  copie  exacte  du 
«  Grand-Livre  »,  et  celui  qui  possède  ce  titre  ne  peut  en  aucun  cas  voir  sa  propriété  con- 
testée ou  les  charges  afTérentes  discutées.  Pour  vendre,  le  propriétaire  endosse  son  titre  au 
nom  de  l'acquéreur.  Pour  hypothéquer,  le  propriétaire  fait  inscrire  l'hypothèque  et  ses  con- 
ditions au  nom  du  créancier.  L'article  23  de  la  loi  dit  «  Tout  certificat  de  titre  dûment  signé 
et  scellé  du  directeur  de  l'Enregistrement  fera  foi  en  justice  de  son  contenu  et  de  son  imma- 
triculation et  fora  preuve  que  la  personne  qui  y  est  dénommée  est  réellement  investie  des 
droits  qui  y  sont  spécifiés  ». 

En  résumé,  grâce  au  système  c  Torrens  »,  inauguré  pour  la  première  fois  par  les  Anglais 
en  Australie,  sécurité  absolue  pour  l'acheteur  ou  pour  le  prêteur,  formalités  et  droits  de 
transfert  ou  d'hypothèques  réduits  au  strict  minimum  ». 

La  population  au  Canada.  —  «  Le  chiffre  total  de  population  (juin  1911)  se  décompose  en  : 

Population  urbaine 3.280.964 

Population  rurale 3.925.679 

L'accroissement  énorme  de  la  population  urbaine  :  62,28  %  en  dix  ans,  comparé  à  l'accrois- 
senient  de  la  population  rurale  :  17,20  %  montre  comment  le  Canada  qui  était  jadis  seule- 
ment un  pays  agricole  a  évolué  et  devient  aussi  un  pays  de  grande  industrie. 

Les  événements  de  septembre  1911  (rejet  du  «  tarif  préférentiel  »  suggéré  par  les  Etats- 
Unis)  n'ont  fait  qu'accélérer  cet  essor  en  provoquant  depuis  deux  ans  la  création  au  Canada 
de  nombreuses  usin  ;s  et  manufactures  par  les  .Vméricains,  déçus  dans  leur  espoir  de  conti- 
nuer à  jeter  sur  les  marchés  canadiens  les  produits  fabriqués  chez  eux  ». 

Les  provinces  canadiennes  qui  ont  le  plus  augmenté  pendant  cette  période  sont  : 

Accroissement  Densité 

1901  1911  en   %           papmillecarré 

Saskatchewan 91.279  492.432  439.48%  1.95 

Alberta 73.022  374.663  413.08%  1.47 

British   Columbia 178.657  392.480  119.68  %  1.09 

Manitoba , 255. 211  455.614  78.52%  6.18 

Québec 1.648.898  2.033.232  21.49%  5.69 

Ontario 2.182.947  2.523  274  15.58%  9.67 

On  peut  comparer  la  densité  indiquée  ci-dessus  de  la  population  de  ces  provinces  h.  celle 
d'autres  régions  : 

Surface  totale  du  Canada 1 .  93  par  mille  carré 

.\ouveau-8runswick  (Canada) 12.61  —  — 

Xouvelle-Ecosse  (Canadai... 22.98  —  — 

Nouvelle-Zélande 9.63  —  — 

Etats-Unis    30.69  —  — 

République  Argentine 5 .  99  —  — 

France 189.10  —  — 


L'auteur  examine  ensuite  le  mouvement  de  Vimmigration  depuis  1907.  Sur  l'agriculture 
il  ne  donne  que  les  chiffres  essentiels,  mais  il  indique  avec  plus  de  détails  l'utilité  des 
«  élévateurs  »  dont  beaucoup  de  gens  ignorent  le  but.  L'  <■  élévateur  »  est  l'intermédiaire 
usuel  du  fermier  pour  l'expédition  et  la  vente  de  ses  grains.  Lecultivateur  ne  possO'de  pas, 
en  général,  de  greniers  suffisants  et  désij'e  escompter  rapidementla  valeur  de  sa  lécolle. 
Donc    le  grain,  aussitôt  battu,  est  transporté  à  un  «  élévateur  »   etimmédialemenl  trié, 
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voiitilô  et  pesé.  Il  reçoit  un  numéro  de  catégorie,  suivant  une  réglementation  ofricielie- 
mont  établie  par  les  autorités  du  Dominion  et,  ceci  fait,  le  gérant  de  1'  -  élévateur  »  en 
lionne  reçu  en  classe  et  en  quantité,  puis  fait  élever  (d'où  le  nom  d'  «  élévateur»)  dans  le 
conipartimenl  correspondant  do  sa  classe  où  tout  le  grain  de  'même  numéro  s'accumule, 
quelle  que  soit  maintenant  sa  provenance.  On  peut  ainsi  attendre  le  moment  opportun 
pour  l'expédition. 

l.'liiilnslric  canadienne  se  consacre  uniquement  aux  besoins  du  pays  et  n'exporte  pas  jus- 
qu'ici. De  1000  à  1910  sa  production  a  augmenté  de  221  %. 

Les  For('^s',  lo<;  Pêcheries  ('l  les  Mines  sont  des  richesses  dont  l'exploitation  ne  fait  que  com- 
mencer. L'outillage  économique,  les  chemins  de  fer,  les  canaux  permettent  dès  maintenant 
de  mettre  en  valeur  ces  richesses. 

C'est  h  dessi'in  que  nous  nous  bornons  à  reproduire  le  plan  de  l'étude  de  M.  de  Mandat- 
Grancoy.  On  no  sauiail  la  résumer,  car  elle  ne  donne  que  l'essentiel,  et  toute  suppression 
enlèverait  toute  portée  aux  autres  documents.  Rien  n'est  plus  difficile  que  do  savoir  choisir 
comme  l'a  fait  M.  do  Maudat-Grancoy,  dans  le  fatras  des  chiffres  qui  nous  sont  livrés  par  les 
services  de  slalistique.  Ceux-ci  sont  tros  bien  dirigés  au  Canada,  mais  ils  d(jnnent  le  résultat 
de  toutes  leurs  recherches  et  cela  constitue  une  masse  de  documents  capablo  de  faire  reculer 
los  plus  hardis. 

Ajoutons  que  h;  toxto  do  lauti'ur  est  remarquableinont  sobre  et  clair,  qu'il  a  exigé  de 
l'imprimeur  un  dispositif  qui  leiid  In's  facile  la  lecture  de  son  travail  et  cju'on  ne  saurait 
faire  mieux  en  iiareillo  nialioro.  Espérons  que  celte  utile  brochure  de  statistiques  sera  tenue 
à  jour  par  des  éditions  nouvelles  dans  les  prochaines  années. 

M.  (i. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


1"'  Décembre.  —  L'immigration  de  race  jaune  soulove  de  très  difficiles  problèmes  dans 
l'Oui'sl  ajinTicain  et  spécialement  en  Colombie  britanniiiuo.  La  main-d'œuvre  manque  et  la 
|ici|iuhilion  accepte  volontiers  celle  qui  s'offre  ainsi  à  bon  compte,  mais  le  gouvernement  y 
voit  à  juste  titre  un  danger  pour  la  race  et  pour  le  pays.  Sir  Richard  Xlc  Uride  vient  d'avoir 
une  entrevue  avec  le  commissaire  général  Camnelti,  chef  de  l'immigration  aux  Etals-Unis. 
Il  s'agit  de  réglementer  le  séjour  des  indous  en  Colombie  Britannique  et  dans  l'Etat  de 
Wasliiniilon.  De  mémo  ,'^ir  Richard  Me  lîride  se  préoccupe  de  l'immigration  japonaise. 

2  Décembre.  —  M.  Wilfrid  Gariopy,  député  provincial  de  Rivière-aux-Castors  (Alberta), 
devient  ministre  des  municipalités  dans  le  cabinet  Sifton.  L'honorable  \V.  Gariepy  est  un 
Canadien  français  né  à  Montréal.  Il  est  âgé  de  trente-sept  ans.  Il  a  pris  une  part  très  active 
au  Congrès  du  Parler  français  à  Edmonton  en  1913. 

4  Décembre.  —  M.  .V.  Kiliatraut  vient  de  mourir  subitement.  Il  avait  été  |o  directeur  de  la 
"  Canada  lioview  ».  On  sait  que  ce  périodique  fut  autrefois  condamné  par  l'archevêque  de 
Mouln-al. 

5  Décembre.  —  l.o  budget  provincial  de  Québec  est  en  progrès  constant.  Malgré  des 
(I 'ponsos  extraordinaires  pour  la  voirie,  l'exercice  laisse  un  excédent  de  428.752  dollars. 

7  Décembre.  —  Le  troisième  transcontinental,  le  Canadien  Nord  est  sur  le  point;  d'être 
aihové.  Entre  Québec  et  Vancouver  il  ne  reste  plus  qu'une  longueur  de  80  milles  sur 
laquolle  los  rails  ne  soient  pas  encore  posés. 

10  Décembre.  —  La  découverte  des  sources  pélrolifères  à  .\liiabasca  Landing  dans  le  sud 
de  r.VIberta  a  provoqué  un  afflux  considérable  d'émigrants  et  de  spéculateurs.  En  quelques 
heures,  au  moment  des  adjudications,  70.000  acres  de  terres  furent  occupées. 

15  Décembre.  —  La  question  des  écoles  bilingues  préoccupe  non  seulement  les  Canadiens 
atboliques  d'Ontario,  mais  ceux  de  Québec.  Les  Irlandais  de  niarque  et  en  particulier  les 
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principaux  membres  de  TAssociation  Saint-Patrice  ont  tenu  à  se  solidariser  avec  les  catho- 
liques de  race  française.  Dans  une  réunion  tenue  à  Montréal,  leurs  orateurs  ont  montré  les 
services  rendus  par  le  catholicisme  français  au  Canada  et  ont  réclamé  pour  lui  les  libertés 
nécessaires. 

16  Décembre.  —  On  évalue  à  plus  de  cent  millions  de  dollars  les  versements  faits  aux 
fermiers  des  prairies  de  TOuest,  entre  le  i^'  septembre  et  le  30  novembre,  comme  paiement 
de  leur  grain.  Cela  donne  au  marché  de  Winnipeg  une  activité  nouvelle. 

17  Décembre.  —  Le  rapport  financier  qui  vient  de  paraître  accuse  comme  revenu  global 
pour  le  Dominion,  dans  les  huit  premiers  mois  de  l'année  fiscale,  une  somme  de 
114.040.295  dollars  contre  110.434.375  pendant  la  période  correspondante  de  l'an  dernier. 

18  Décembre.  —  La  Ciiambre  des  Communes  de  la  province  de  Québec  a  créé  un  nouveau 
ministère,  le  ministère  de  la  Voirie,  et  a  voté  une  législation  nouvelle  concernant  les  péages 
et  le  flottage  des  bois. 

20  Décembre.  —  L'honorable  Nantel,  ministre  dans  le  cabinet  Borden,  vient  de  créer  un 
nouveau  journal  conservateur  qui  sera  hebdomadaire  et  illustré.  11  en  a  confié  la  direction 
à  M.  J.  Beaulieu,  avocat. 

21  Décembre.  —  La  Nouvelle-Ecosse  n'a  point  souffert  de  la  gène  monétaire  et  des  mau- 
vaises conditions  du  marché.  Les  industries  ont  travaillé  à  pleine  capacité  cette  année  et 
l'on  n'a  pas  connu  le  chômage. 

24.  Décembre  —  Les  cultivateurs  de  l'Alberta  ont  importé  des  chèvres  Angora  dans  la 
province  et  cet  essai  sera  prochainement  étendu. 

27  Décembre.  —  L'aqueduc  qui  distribue  l'eau  dans  la  ville  de  Montréal  s'est  soudaine- 
ment rompu  et  la  ville  est  extrêmement  gênée  par  le  manque  d'eau.  Les  boulangers  n'en 
ont  pas  pour  faire  la  pâte  et  sont  obligés  d'aller  en  chercher  avec  des  seaux  là  où  il  en  reste. 
Le  chef  des  pompiers  de  la  ville  ne  sait  comment  il  assurerait  le  sauvetage  en  cas  d'incendie. 
La  conduite  qui  s'est  rompue  avait  été  construite  en  1907.  On  espère  pouvoir  la  réparer  à 
bref  délai. 

28  Décembre.  —  Une  grève  vient  d'éclater  dans  l'industrie  de  la  chaussure  à  Québec. 
Celle-ci  occupe  beaucoup  d'ouvriers  et,  si  la  grève  se  prolongeait,  cela  provoquerait  beaucoup 
de  misère.  On  compte  qu'un  arrangement  avec  les  fabricants  rétablira  vite  les  choses. 


M.  G. 


L' Administrateur- Gérant  :  A.  DE  FoUcadld.  paris,  imp.  levé,  RUE  CASSETTE, 17. 


Comité  de    Patronage 


MM. 


Raymond  Poincaré.  de  l'Académie  Iran 
t;aisr,  présicient  delà  K/*publique  fran- 
çaise. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Le  Ministre  du  Commerce 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 

Le  Ministre  des  Colonies. 

L  Ambassadeur  de  F.ance  mtx  t'iats-Luis. 

Les  Ministres  de  France  dans  les  Hépuhli- 

Le  Consul  général  de  France  nu  ('ininiln. 
Le  Président  des  Chambres  de  commerce 

de  Pans,  de  l.yon,  de    MnrseiUe.  de  bm- 

deaux.  du  Havre. 
MM. 
Prince  d'Arenberg.  de  l'Institut,  président 

du  l'iiinitr  (le  l'A/riiiue  française. 
f  Aucoc.  lit'  l'Institut,  président  du  Conseil 

d'administration  de  la  O'  des  chemins  de 

fer  ,lu  Mvli. 

Appell,  de  l'Institut,  président  du  Comité  de 
direction  du  qrnupemenl  des  l'niversités 

,/.'  France. 

7  Aynard,  de  l'Institut,  député. 

Ballif.  président  du  Tourinj.'-Club. 

Prince  Roland  Bonaparte,  de  l'Institut,  l're 
siilenl  lie  la  S'.rifir  ,1e  (léiii/ra/jliie . 

Paul  Bourget.  de  l'.Aeadémie  française. 

Léon  Bourgeois,  sénateur,  ancien  minisire 
(les  .Ut'aires  l'trangéres. 

Jules  Cambon.  ambassadeur  de  France. 

Francis  Charmes,  de  l'Académie  française. 
<lirecteur  de  la  llevue  des  Deux  Mondes. 

G.  Clemenceau,  sénateur,  ancien  Président 
ilu  C.un-eil. 

Baronde  Courcel.  de  l'Institut .  ambassadeur 
lie  France,  sénaleur.  Président  du  Con- 
seil d'aiinrniistration  de  la  O'  d'Orléans. 

Baron  Denys  Cochin.  député, delAcadémie 
française. 

Dervillé,  président  du  Conseil  d'adminis 
iialion  (le  la  T"'  Pari.i-l.]ion-Méditerranée. 

Deschauel,  de  l'Académie  française.  |.ii>si- 

liii     lie  la  C'Iiamlire  îles  député.^. 

Doumer.  ancien  président  de  la  Chambre 

des  députés. 

Jean  Dupuy.  sénateur,  président  du  Syn- 
dical de  la  Presse  parisienne. 

Etienne,  ancien  président  du  Comité  de 
l'Asie  française,  député. 

Foncin.  [irésident  di' V Alliance  française. 

Amiral  Fournier. 

■'-  De  Foville.  secriMaire  perpétuelde  l'.lci- 
déinlf  lies  .Sciences  morales  et  politiques. 

7  Frémiet.  de  llnstilul. 

Amiral  Gervais.  président  d'honneur  de  la 
/.i'/w  iii'irilime  ''ranrnise. 

Ch.  Gomel.  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  C"  de  l'Est. 

C'  d'Haussonville.de  l'Académie  française. 


M. M. 
Hebrard  de  Villeneuve,  président  de  sec- 
tion au  Conseil  d'Etal,  président  de  l'Of- 

lice  national  du  Tourisme. 
Paul   Hervieu,    de    l'Académie    française, 

ancien  président  de  la.'^ociélé  des  Auteurs 

d/iniialifjues. 
Herbette.   président   du  Comité  de  propa- 

jjanile  de  {'.alliance  française. 
Frantz  Jourdain,  président  de  la  Société  du 

."^'iliin  d  A  iitomne. 
Etienne    Lamy,    de  l'Académie   française, 

ancien  directeur  du  Correspondant. 
7  Professeur  Lannelongue,  de  l'Institut,  sé- 
nateur. 
Ernest   Lavisse.    de  l'.Académié  française, 

ilin-rleiir  lie  la  lierue  de  l'aris. 
I  A.  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  direc- 

lenr  (le  1  h.'  ,,le  des  Sciences  politiques. 
Paul  Leroy  Beaulieu,  de  l'Institut. 
Général  de  Lacroix. 
Georges   Lecomte    ancien  président  de   la 

Sn,-,ele  de.s  1,'ens  de  Lettres. 
V  Levasseur,  de  l'Institut,  administrateur 

du  l^ollrije  de  France. 
Méziéres.  de    l'Académie   française,  séna- 
leur. Président  de  V.Association  des  Jour- 

anlislr.t  parisiens. 
]- Massenet.  de  l'Institut. 
Nénot,  de  l'Insliiut,  ancien  [trésident  de  !a 

Smiélé  des  .\rtistes  français. 
Patenôtre,  ambassadeur  de  France. 
Louis  Renault,  de  I  Institut. 
Ribot.  lie  IWcadémie  française,  sénateur, 

ancien  ministre  des  .Affaires  étrangères. 
Comte  de  Rochambeau. 
Auguste  Rodin 
RoU.   président  de  la  Société   nationale  des 

lieau.r-  1  rts. 
Baron  Edmond  de  Rothschild,  de  l'Institut. 
Baron    Edouard  de   Rothschild     Président 

(lu  Cunsell  d'.idniinislratiou  de  Va  C"  du 

.\<n-d. 

Roujon,  (le  r.Académie  française,  secrétaire 
perpeluel  de  I  .Académie  des  Beaux-.Arts. 

Saint  Saêns.  de  l'Institut. 

Teissier  président  du  Conseil  d'adminis- 
IralidU  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
Fer  '1,1  .Midi. 

Vidal  de  la  Blache.  de  l'Institut. 

Marquis  de  Vogué,  de  l'Académie  fran- 
çaise, président  de  la  Société  des  .Agricul- 
teurs de  Fraiire. 

7  Vicomte  de  Vogué,  de  l'.Académié  fran- 
çaise,     vice-président     du    Comité    de 

I  A  frique  /ramaise. 

Baron  de  Zuyien.  président  de  V . Automobile- 

II  ah 


Appel  du  Comité  France-Amérique 

Les  Français  qui  sigueiit  cet  appel  viennent  de  fonder  une  institution  qui  se  consacre  à 
une  œuvre  urgente  de  rapprochement  et  de  sympathie  entre  la  France  et  les  nations  américaines: 
c'eit  le  Comité  France- Amérique. 

Le  Comité  France-Amérique  a  été  fondé  à  Paris  à  la  fin  de  1909  et  a  établi  son  siège  social 
21,  rue  Cassette. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques,  intellectuelles,  artistiques,  etc..  entre 
les  nations  du  2^ouveau -Monde  et  la  nation  française;  fonder  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner 
l«s  renseignements  les  plus  complets  sur  la  rie  économique  et  intellectuelle  des  peuples 
américains;  a 'tirer  en  France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques,  et  leur  préparer 
un  accueil  cordial;  encourager  toute  œuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en 
France  ou  la  France  en  Amérique,  telle  sera  la  direction  donnée  à  nos  efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévouement  actif  de  ceux  qui,  en 
France,  s'intéressent  aux  Amériques  et  de  ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  France. 

Bureau  du  Comité 

Prétident  :  M.  Gabriel  Hanotaux.  de  lAcailemi-'  l'uiinai-e.  an.  icn  ministre  îles  Affaire?  eli-angeres. 
Vice-Présidents  :  MM.  le  Général  Brngère:  Vicomte  Robert  de  Caix  de  Saint- Aynour;  Heurteau,  délégué 

général  du  Conseil  ilAdministration  de  la  C'«  dOrleans  ;  François  Carnet,  député,  président  de  l'Union 

des  Arts  décoiatifs. 
Trésorier  :  M.  le  Comte  Robert  de  Vogué. 
Secrétaire  Général:  M.  Gabriel  Louis  Jaray.  auditeur  au  Con.seil  d'Ktal. 


Conseil  de  Direction 


M.O 
Paul  Adam. 

Comte  d  Alsace,  prince  d  Héniu.  ^senateui-. 
Ed.  Anthoine   direct,  des  serv.  administ.  de  la  Fédé- 
ration ilfs  liifiiistriels  el  Commerçants. 
Vicomte  d  Avenel. 
A    Babeau   |  résident  ilu  conseil  d'administi-ation  des 

T^nisonr/s  Maritimes  à  vapeur. 
Jacques  Bardoux   professeur  à  VEcole  des  Scietices 

/'■'lili'pies. 
Louii  Barthou,  député,  président  du  Conseil. 
P.    Baudin.  sénateur,   ministre  de  la  marine. 
Bénac.  M  i.iitre  des  requêtes  hon.  au  Cons.d'i^tat,  admin. 

Me  la  HanquedePariset  des  Pai/s-Bas. 
Ed.  de  Billy.  administ  de^  Chargeurs  Réunis. 
Georges    Blondel.  professeur  à   Vjicole   des  Hautes- 

/-.'.'/.■/V'.v  i<-'/ii,,.eiria/es. 
Vicomte  de  Breteuil 
Comte  Stanislas  de  Castellane. 
Edmond    Chaix.     président    de    la     commission    du 

t.iiiiiMn.   de  \  Aulomobile  Clut). 
Abel  Chevalley   sous  directeur    d'Amérique  au  mini- 

steic  des  Aflaires  étrangères. 
Cormon.  de  l'Institut. 
A   Conty.  minisire  plénip..  ancien  sous-direci.d'.\nié- 

ni|Uf  au  riiîiiisteredesAlïairesétrangéres. 
Marquis  Georges  de  Créqui-Montfort. 
A.  Croiset,  dov-ju  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 

-,  er-ile  de  PAris. 
Darboux.  secret,  perpétuel  de  \' Académie  des  sciences. 
Dubail.  ancien  ministre  plénipotentiaire. 
£     d  Fichtbal.    président   de   l'Ecole   îles  Sciences 

liûliliqws. 
Fabre-Luce.  ancien  secret,  d'ambassade,  vice-prési- 

irnt  du  conseil  dadmin.  du  Crédit  Lyonnais. 
Farjon.  [>iésident  de  la   Chambre    de   commerce   de 

Fernand  Faure,  directeur  de  la  Revue  politique  et 

i;ii,  leinentaire- 
François  Flameng.  de  l'Institut. 
Franklin,    rédacteur   en   chef    des    Questions  diplo- 

iidlvines  et  coloniales. 
Henri  Froidevaux. 
E.  Gauger.  industriel. 
Gérald  Nobel 

Godard-Decrais.  ministre  plénipotentiaire. 
Daniel  Guestier, président  de  la  Chambre  de  commerce 

de  l3ordeaux 

Loni^  Guilaine.  du  Temps. 

Guillain.  ancien  ministre,  près,  du  Comité  du  Maroc. 

Baron  Hulot.  secret,  pén.  de  la  Société  de  Géographie. 

Jules  Huret.  du  Figaro. 

Kleczkowski.  ministre  de  France,  ancien  consul  sé- 

i.eral  au  Canada. 
Comte  de   Labry,    secrétaire  général  du  Comité  de 

l'Asie  française. 


MM. 
Raphaël-Georges    Lévy,    professeur    à    l  Ecole   des 

Sciences  politiques. 
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Elévateurs    à    grains, 
à    Port   William,    dans    l'Ontario. 


Éditions  "  France-Amérique  " 

au  Comité  "France-Amérique"  21,  rue  Cassette,  Paris-VI',  Téléph.  :  >(ijf  56-55. 

F  X.  Garneau.  —  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  I"  (l'ouvrage  sera  complet  en  2  volumesi, 
grand  in-S",  de  600  pages  environ,  a"^  édition  revue,  annotée  et  mise  à  jour  par  M.  Hector 
Garneau.  professeur  à  l'Universilé  Laval,  préface  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie 
française,  1913  ( Bibliothèque  "  France-Amérique  "i  10  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  7  fr    50.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.10  pour  Paris:  0.50  pour 

la  province  :  1  fr.  pour  l'étranger 
Prof.  CrOLY.  —  LES  PROMESSES.de  LA  VIE  AMÉRICAINE,  I  volume  in-S  '.  traduction 
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BÉNÉniTE.  \V.  V.-R.  Berry.  d'Estoir.n'elles  hk  Constant.  Louis Gillet,  ambassadeur  D -J.  Hill. 
J.-H.  HvDE.  Morton-Fdlierton  —  LES  ETATS-UNIS  ET  LA  FRANCE,  leurs  rapports- 
HiSTORiQUEs.  ARTISTIQUES  ET  SOCIAUX.  1    vol.  graud   iu-S",  avec  20  gravures  hors  texte,   1913 

[Bibliothèque  ''  France  Amérique  " S  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  3  fr.  75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,10  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger. 

Comte  Maurice  de  Perigny.  —  LA  RÉPUBLIQUE  DE  C03TA-RIOA(S(6/io?/i«rj((e  "  France- 
Amérique")   pour  paraître  en   I9li 

LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  SA  VIE  ÉCONOMIQUE  Bibliothèque  "  France- 
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Année  1911,  1""'  semestre,  1  vol.  de  408-1-72  pages  avec  14  planches  hors  texte.  .  .       12  fr.  50 

12  fr  50 
12  fr.  50 
12  fr.  50 
12  fr.  50 
12fr.50 
0.25  pour  Paris  :  0.50  pour 
la  province  :  1  fr.  pour  l'étranger.^ 

G.  H.\NOTAU.v.  R.  DANnuRANii.  R.  DE  Caix,  Salone,  J.  Barth,  etc.   —  FRANCE   ET    CANADA. 

1  broch.  in-12,  illustrée  de  56  pages.  3""'  édition,  1910 1  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  0.75.  frais  d'envoi  compris.) 

J.-L.  Manan,  directeur  au  ministère  argentin  de  l'agriculture.  —  LE  PROBLEME 
AGRAIRE  ARGENTIN.  I  brochure  graud  iu-S  de  30  pages  avec  1  carie  et  27  diagrammes- 

1914 1  f r.   50' 

(Prix  pour  nos  membres  :  1,25.  frais  d'envoi  compris.) 

Éditions  "    France- Amérique    "   de   grand  luxe 

LepèRE.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin.  gravée  sur  bois  en  deux  couloius.  tirage  sur  chine  à 
130  exemplaires  numérotés,  montés  sur  bristol    le  tirage  de  ces  bois,  qui   appartiennent  à 

"  France-Amérique  ",  est  presque  épuisé. i 100  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  80  f  r  .  frais  d'envoi  compris. 

EN  L'HONNEUi?  DE  M.  KT  Mme  CARNEGIE,  plaquotte  d'amateur  de  30  p..  tirée  à 
200  ex.  numér.îtee  de  1  à  200.  impriuiée  par  .M.  J.  Cussac  sur  papier  de  Rives  à  la  forme 
fabriqué  spécialement  pour"    France-Amérique    "  et  portant   te   nom   en   tiligraue .   avec 

2  portraits  hors  texte  gravés  par  Van  Lear  et  tirées  sur  papier  de  Breton,  1913. ...  10  fr. 
(Prix  pour  nos  membres:  7.50.  augmenté  des  frais  d'envol  :  .0,10  pour  Paris:  0,50  pour  la 
province     1  fr   pour  l'étranger  . 

Gabriel  Hanotai  \.  Louis  Bartiiou.  René  Bazin.  Baron  P.  d'Estournelles  de  Constant.  Etienne 
L.AMV.  Général  Lebon,  Vidal  de  la  Bl.vche,  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX 
ETATS  UNIS  ET  AU  CANADA,  lavril-mai  1912).  1  vol.  grand  in-S».  avec  23  portraits- 
hors  texte  deCormon.  2  planches  hors  texte  de  Lepcie.  dessins  dans  le  texte  de  G.  Hauo- 
laux  lils.  culs-de-lampe  et  ornements  par  Mme  (Camille  Hanotaux;  ouvrage  de  grand  luxe 
tiré  à  230  exemplaires  numérotés,  sur  papier  de  Rives  à  la  forme  fabrii]ué  pour  France- 
Amérique  et  portant  ce  nom  eu  liligraue.  imprimé  par  M.  de  Malherbe,  les  hors-texte  de 
M.  Lepère  tirés  par  M.  Wittmann,  les  portraits  dessinés  par  M.  Cormon  tirés  par 
M.  Marotte,  1913.  (Cette  édition  n'est  pas  mise  dans  le  commerce]. 

Les  membres  de  France- A me'rii/ue  7i'onl  droit  qu'à  un  exemplaire  à  pri.r  réduit  de  chaque  édition. 

Pour  profiler  de  cette  rëiluction,  les  commandes  doivent  être  faites  DIRECTEMENT  au  siège 
social  de  France-Amérique,  H,  rue  Cassette,  et  en  tous  cas  accompagnées  de  leur  montant  en 
argent,  bons  de  /losle  ou  citéques  sur  Paris.  Il  ne  pourra  être  tenu  aucun  compte  des  commandes  non 

accompagnées  dun  envoi  d'argent.  Comme  les  maisons  d'éditions  font  parvenir  directement  les  volumes 
à  nos  membres,  ceu.r-ci  ne  peuvent  venir  en  chercher  un  exemplaire  au  Comité. 
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Le  Comité  France-Amérique  a  donné,  le  3  mars,  en  entente  avec  l'asso- 
ciation de  La  Canadienne,  son  neuvième  dîner  mensuel.  M.  Cochery,  ancien 
ministre,  député,  président  de  la  commission  du  budj^et  de  la  Chambre  des 
députés,  devait  présider  ce  dîner;  mais,  retenu  par  une  indisposition,  il  dût 
au  dernier  moment  s'excuser  par  une  lettre  qui  fut  lue  à,  l'assistance  et  que 
nos  lecteurs  trouveront  reproduite  plus  loin.  A  sa  place,  le  général  Lebon, 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  et  doyen  des  membres 
présents  du  Conseil  de  direction  du  Comité  France-Amérique,  voulut  bien 
accepter  la  présidence  du  dîner,  assisté  de  l'Hon.  Philippe  Roy,  commissaire 
général  duCanadaen  France,  de  M"  Fernand  Labori,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
ancien  bâtonnier,  et  du  vicomte  Robert  de  Caix  de  Saint-Aymour,  vice-pré- 
sident du  Comité  France-Amérique. 

Un  grand  nombre  de  personnalités  et  de  daines  de  la  société  canadienne  et 
française  avaient  pris  place  autour  des  petites  tables  de  cette  élégante  réunion. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  : 

M.  Jean  ,\yçaguer,  oxporlateur;  11.  .Vrciiibald,  avocat  canadien;  S.  Exe.  M.  Nemours 
Auguste,  minislic  d'Haïti;  M.  Luc  Nemours  .\uguste,  avocat  couseil  à  la  Légation  d'Haïti:  le 
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D"'  Bord:  M.  et  Mme  Brancliaud ;  M.  Bélanger:  M.  et  Mme  Bartholomy:  M.  Brinon;  le  vicomte 
de  Caix,  vice-président  du  Comité  France-Amérique  ;  M.  Auguste  Coelho,  directeur  général  du 
Banco  Espanol  del  Rio  île  la  Ptata;  Mme  Cook;  M.  Corréard,  inspecteur  général  des  finances; 
le  baron  Ludovic  de  Contenson,  secrétaire  général  de  l'Asie  française;  M.  Chopin; 
M.  Cordier,  banquier;  M.  Lucien  Courtois,  avocat  à  la  Cour  d'appel  et  Mme  Lucien  Courtois; 
S.  Exe.  M.  Holguin  y  Caro,  ministre  de  Colombie;  le  D'  Darligues;  M.  Desprez,  ministre 
plénipotentiaire;  M.  Dugas;  M.  Delatte  de  Carabia,  directeur  du  Courrier  de  l'Argentine; 
M.  Fletcher,  président  de  la  section  canadienne  de  la  Chambre  de  Commerce  britannique 
de  Paris;  M.  Grundy,  correspondant  du  New-York  Sun;  M.  Guénard,  secrétaire  général  de  la 
Canadienne,  cl  Mme  Guénaid:  M.  Gaultier,  ingénieur;  M.  René  Gonge;  M.  Gatine:  M.  de 
Galembert;  la  baronne  de  Galembert;  M.  Girard,  ministre  plénipotentiaire,  Mme  et 
Mlle  Girard;  M.  Augustin  Hamel  ;  le  directeur  du  Comité  France-Amérique;  M.  Javey, 
directeur  des  usines  Révillon;  M.  Kleczkowski,  ministre  plénipotentiaire;  M"  Labori,  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  M.  Lafond.  secrétaire  général  de 
la  Chambre  de  Commerce  argentine;  M.  Lewandowski,  sous-directeur  du  Comptoir  National 
d'Escompte;  M.  Raphaël  Georges  Lévj-,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques; 
M.  et  Mme  Laglenne;  M.  Andrew  D.  Lillie;  M.  Leau,D''  ès-sciences;  le  général  Lebon,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre;  M.  Gaillard-Routier;  Mme  Armand  La  Rocque; 
M.  et  Mme  Lemarchand;  le  baron  et  la  baronne  Antonin  de  Mandat-Grancey  ;  Mlle  Mon- 
tizambert,  correspondante  de  la  Gazette  de  Montréal;  M.  Moulun:  M.  Paul  Moleux  et 
M.  Philippe  Moleux;  le  général  Michal;  M.  Louis  Madelin;  M.  Xénot;  S.  Exe.  le  marquis  de 
Péralta,  ministre  de  Costa-Rica;  M.  Pujibet;  M.  et  Mme  Pratt;  M.  Epilacio  Pessoa,  sénateur 
fédéral  du  Brésil;  M.  de  Prax;  M.  et  Mme  Jules  Puech;  S.  Exe.  M.  Puga  Borne,  ministre  du 
Chili;  l'Hon.  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada  et  Mme  Roy;  M.  Rengnet,  sous- 
directeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  M.  Rivet;  M.  Joseph  E.-M.  Robert; 
M.  Restrepo  Plata,  agent  financier  du  gouvernement  de  Colombie  en  France  et  en  Angle- 
terre, ancien  ministre  des  Finances,  conseiller  à  la  Légation  de  Colombie;  M.  Saudray, 
exportateur;  M.  Salone,  secrétaire  général  de  l'Alliance  française;  M.  Soulange-Bodin, 
ministre  plénipotentiaire;  Mme  Fripp,  femme  du  député  d'Ottawa;  M.  Ternaux-Compans, 
ancien  député,  Mme  et  Mlle  Ternaux-Compans;  M.  Alfred  Tarut;  le  comte  de  la  Vaulx; 
M.  Zidler,  etc. 

Après  le  dîner,  des  discours  ont  été  prononcés  par  le  général  Lebon, 
l'hon.  Philippe  Roy,  M"  Labori  et  le  vicomte  de  Caix,  qui  parlèrent  de  leurs 
impressions  de  voyage  au  Canada.  Nous  publions  ci-dessous  les  discours  du 
général  Lebon  et  l'hon.  Philippe  Roy;  les  deux  autres  paraîtront  dans  notre 
prochain  numéro, 

Allocution  du  Général  Lebon, 

ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  ta  Guerre. 

monsielr  le  président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Je  suis  appelé,  très  à  l'improviste,  à  remplacer  M.  Cochery,  malade,  et  je  vous 
lirai  tout  à  l'heure  la  lettre  de  regret  qu'il  nous  a  adressée. 

Mon  premier  devoir  est  de  remercier  les  représentants  des  pays  étrangers,  d'abord, 
l'honorable  M.  Roy  et  .Mme  Roy.  S.  Exe.  le  ministre  du  Chili,  S.  Exe.  le  ministre 
d'Haïti.  S.  Ëxc.  le  ministre  de  Costa-Rica  et  S.  Exe.  le  ministre  de  Colombie,  d'avoir 
bien  voulu  honorer  de  leur  présence  cette  réunion.  Je  porte  la  santé  des  gouverne- 
ments qu'ils  représentent,  et  je  leur  exprime  tous  nos  vœux  de  prospérité  et  de 
bonheur. 
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Je  vais  maintenant  vous  donner  lecture  de  la  lettre  de  M.  Cochery  : 

«    Mon    CIlEIl    PRtSlDE.NT, 

«  Je  suis  navré  et  dùsolé.  Je  me  faisais  un  grand  plaisir  d'aller  passer  quelques  heures  au 
milieu  de  Canadiens-Français  et  aussi  de  Français-Canadiens  ;  cela  me  rajeunissait  de  dix 
ans,  et  je  comptais  dire  toute  mon  admiration  pour  ceux  qui  conservent  avec  une  fidélité 
admirable  le  souvenir  de  leur  origine  et  revendiquent  hautement  leur  race. 

«  Hélas  !  l'homme  propose  et...  la  grippe  dispose  (sourires/.  Je  luttais  depuis  trois  jours, 
mais  j'ai  dû  m'incliner  devant  la  fatalité  :  mon  niéde;-in  m'interdit  absolument  de  sortir. 
C'est  uu  gros  crève-cœur  de  manquer  à  cette  fête  de  famille  et  de  ne  pouvoir  dire  mon  pro- 
fond attachement  aux  Français  restés  Français,  malgré  tant  de  vicissitudes,  et  faisant  pro- 
gresser la  langue  française,  la  race  française  avec  une  persévérance  au-dessus  de  tout  éloge 
et  un  succès  qui  leur  réserve  un  si  brillant  avenir. 

«  Merci  de  m'avoir  convié  à  célébrer  avec  vous  cet  honneur  de  notre  race.  Merci  mille 
fois  et  croyez  à  mes  regrets  les  [dus  vifs  et  à  toute  ma  désolation. 
«  Bien  cordialement  à  vous. 

«  Georges  Cochery.  » 

(Applaudissements.) 

Personne  plus  que  moi,  Mesdames  et  Messieurs,  ne  regrette  l'absence  de 
M.  Cochery,  d'abord  par  charité,  pour  lui-même,  et  aussi  par  égoïsme,  parce  que  cela 
me  met  dans  l'obligation  de  prendre  la  parole  sans  aucune  préparation,  ce  qui  est 
toujours  désagréable  pour  un  homme  qui  n'a  j)as  l'habiliide  de  l'improvisation.  Je 
veux,  du  reste,  vous  faire  le  moins  longtemps  possible  allcndrc  le  plaisir  d'entendre 
les  deux  orateurs  qui  doivent  vous  entretenir  ce  soir,  et  qui  le  feront  avec  tout  l'art, 
tout  le  talent,  tout  l'intérêt  que  vous  devinez. 

Je  ne  peux  pas,  cependant,  —  ayant  fait  partie  de  la  Mission  Champlain  qui,  il  y  a 
deux  ans,  a  clé  si  bien  reçue  au  Canada,  —  je  ne  peux  pas  ne  pas  dire  combien  tous 
ceux  qui  ont  fait  partie  de  cette  mission  conservent  le  souvenir  fidèle  et  ému  des 
jours  que  nous  avons  passés  là-bas. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  du  Canada  de  l'Ouest,  dont  doit  vous  entretenir  M.  Philippe 
Roy,  ni  du  Canada  de  l'Est  dont  doit  nous  parler  l'éminent  bâtonnier  des  avocats, 
M=  Labori.  Je  ne  vous  rappellerai  qu'un  trait  de  notre  arrivée  au  Canada.  C'était  à  la 
station  de  Saint-Jean.  Nous  devions  y  rester  seulement  cinq  ou  six  minutes,  d'autant 
plus  que  le  soir  était  arrivé  et  que  nous  étions  attendus  h  Montréal.  Il  y  avait  une 
foule  considérable  H  la  gare  ;  il  fallut  que,  d'abord,  M.  Hanotaux  descendit,  puis  un 
autre,  puis  un  troisième,  bref  tout  le  monde:  c'était  une  population  entière  qui  nous 
faisait  une  ovation  attendrissante.  M.  Barthou,  dont  nous  regrettons  l'absence, 
aurait  pu  vous  rappeler  —  je  crois  qu'il  l'a  fait  déjà  —  qu'une  femme  portant  son 
bébé  dans  les  bras  s'avança  vers  le  premier  de  nous  qui  était  là  —  c'était  justement 
M.  Barthou  —  on  lui  disant  :  «  Oh  !  Monsieur,  embrassez  mon  enfant,  que  je  puisse 
lui  dire  plus  lard  qu'il  a  été  embrassé  par  un  Français  de  France.  )^  (Âpphudisse- 
ments.J  Quoiqu'un  homme  politique  soit  endurci  par  toutes  sortes  de  vicissitudes, 
M.  Barthou  est  un  homme  sensible,  — je  peux  bien  le  dire,  puisqu'il  n'est  pas  là;  — 
il  no  rougira  pas  de  cette  marque  de  sensibilité  :  il  est  bien  du  pays  du  Béarnais,  il  a 
le  cœur  chaud;  bref,  il  y  est  allé  de  sa  larme.  (Sourires,  applaudissements.) 

Je  tiens  à  remercier  une  fois  encore  les  Canadiens  de  l'accueil  qu'ils  nous  ont  fait 
à  Montréal  et  à  Québec,  de  la  soirée  que  nous  avons  passée  à  l'Université  Laval. 
Du  reste,  je  reçois  encore  au  1"  janvier  un  petit  mot  aimable  des  étudiants  de  l'Uni- 
versité. Il  en  est  de  même  du  colonel  du  régiment  de  Montréal,  et  cela  montre  com- 
bien, là-bas,  on  a  gardé  un  souvenir  profond  de  notre  voyage. 
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Je  ne  veux  pas  insister  davantage  ;  mais  je  considère  comme  un  devoir  de 
conscience  dadresser  tous  nos  remerciements  aux  Canadiens,  au  nom  de  la  Mission 
Champlain. 

Je  donne  la  parole  à  l'honorable  M.  Roy,  qui  veut  bien  nous  entretenir  de  l'Ouest 
du  Canada,  i Applaudissements . i 

Discours  de  l'Hon.  Philippe  Roy, 

Commissaire  général  du  Canada  en  France. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  désire  tout  d'abord  remercier  le  Comité  France-Amérique  et  la  Canadienne  qui, 
chaque  année,  veulent  bien  consacrer  un  de  leurs  dîners  mensuels  à  une  causerie  sur 
le  Canada. 

Il  est  naturel  que  j'en  sache  particulièrement  gré  à  vos  Associations  et  qu'à  mes 
yeux  rien  ne  justifie  mieux  que  cette  aimable  coutume  leur  existence  si  utile  et  si 
appréciée. 

En  Amérique,  le  Canada  n'est  pas  à  proprement  parler  un  Etat,  mais  par  son  éten- 
due, ses  richesses  et  même  par  sa  constitution  politique,  il  en  revêt  presque  tous  les 
caractères.  Et  si  l'on  examine  quels  sont  les  éléments  qui  composent  la  population 
canadienne,  on  s'explique  peut-être  encore  mieux  pourquoi  un  Comité  qui  s'appelle 
France-Amérique  trouve  utile  de  s'occuper  du  Canada. 

La  population  du  Canada  est  de  8.000.000  d'habitants  dont  le  tiers  est  d'origine 
française. 

En  dehors  de  la  France,  le  Canada  est  le  pays  où  il  y  a  le  plus  de  Français,  et  sa 
métropole  commerciale  est  la  deuxième  grande  ville  française  du  monde  entier. 

M'  Labori  vous  parlera  plus  particulièrement  de  la  région  Est  du  Canada.  Je 
m'appliquerai  à  vous  communiquer  les  impressions  d'un  voyage  récent  que  j'ai  fait 
dans  les  provinces  de  l'Ouest  canadien. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  mon  sujet,  je  veux,  Monsieur  le  Président,  vous  dire 
combien  les  Canadiens  seront  heureux  et  vous  seront  reconnaissants  d'avoir  bien 
voulu  accepter  de  présider  cette  réunion.  Votre  nom  et  celui  de  vos  collègues  de  la 
délégation  Champlain  ne  sont  pas  oubliés  dans  mon  pays,  et  le  souvenir  du  séjour 
que  vous  y  avez  fait  est  resté  profondément  gravé  dans  le  cœur  des  Canadiens. 

Maître  Labori,  j'ai  lu  les  appréciations  que  vous  avez  données  à.  la  Presse  française 
à  votre  retour  du  Canada.  L'enthousiasme  et  la  sincérité  avec  lesquels  vous  avez  parlé 
de  notre  pays  a  créé  une  impression  profonde  chez  les  Canadiens.  Je  sais  qu'ils  vous 
en  sont  vivement  reconnaissants  et  je  sais  aussi  quel  charmant  souvenir  ils  con- 
servent du  trop  court  séjour  que  vous  et  Mme  Labori  avez  fait  parmi  eux.  (Appl.) 

Messieurs,  ces  visites  que  vous  faites  au  Canada  remplissent  une  mission  dont  vous 
ne  voyez  peut-être  pas  toute  la  portée.  Par  vos  talents  incontestables  et  votre  parole 
éloquente,  vous  donnez  aux  Canadiens  d'origine  anglaise  une  vision  très  nette  de  notre 
belle  mentalité  française  et  vous  contribuez  ainsi  à  établir  des  relations  meilleures 
entre  les  Anglais  et  les  Français  du  Canada. 

Je  voudrais  que  tous  les  Français  retiennent  et  fassent  leur  cette  pensée.  Peut-être 
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servira-t-elle  quelquefois  à  vaincre  leurs  dernières  hésitations,  à  entreprendre  ces 
missions  franco-canadiennes  qui  peuvent  être  si  utiles  à  nos  deux  pays.  lAppl.) 

Je  me  propose,  Messsieurs,  de  vous  communi([uor  quelques  idées  qui  se  sont  impo- 
sées à  mon  esprit  pendant  mon  dernier  voyage  au  Canada.  C'est  d'abord  que  les  pro- 
vinces de  la  grande  Prairie  canadienne  complètent  harmonieusement  les  provinces 
de  l'Est  du  Canada  et  qu'elles  sont  toutes  solidaires  les  unes  des  autres  aupoint  de  vue 
économique. 

C'est  aussi  que  les  villes  de  l'Ouest  ne  méritent  pas  tout  le  reproche  qu'on  leur  fai- 
sait récemment  d'être  trop  audacieuses,  de  vouloir  faire  trop  vite  et  trop  grand,  et 
d'hypothéquer  l'avenir  par  des  emprunts  excessifs. 

C'est  enfin  que  la  récente  crise  économique  et  financière  dont  on  commence  à  sortir 
aura  été  proQtable  à  l'Ouest  du  Canada  et  lui  donnera  un  nouvel  essor. 

Des  que  l'on  sort  de  la  vieille  province  d'Ontario  et  qu'on  atteint  Winnipeg,  capitale 
du  Manitoba,  porte  d'entrée  de  cette  immense  Ouest  canadien,  les  premières  conver- 
sations que  vous  avez  avec  les  hommes  d'affaires  ou  les  agriculteurs  de  l'Ouest,  vous 
donnent  l'impression  que  les  intérêts  et  les  aspirations  sont  différents,  et  que  le  gou- 
vernement canadien  aura  une  tâche  ingrate  pour  niettre  d'accord  les  deux  parties  du 
pays.  Chaque  fois  que  les  affaires  commerciales  subissent,  dans  l'Ouest,  une  réaction 
quelconque,  ou  que  les  banques,  par  mesure  de  prudence,  limitent  la  circulation  de 
l'argent,  l'Ouest  accuse  l'Est  d'en  être  la  cause  et  le  contraire  se  produit  eu  des  cir- 
constances identiques.  En  réalité,  ces  accusations  sont  irréfléchies. 

Il  semble,  au  contraire,  que  le  rapide  développement  de  la  grande  industrie  dans 
l'Est  du  Canada  ait  été  largement  facilité  par  la  mise  en  valeur  des  terres  de  l'Ouest, 
par  l'immigration  et  par  les  besoins  nouveaux  et  considérables  qui  en  sont  résultés. 

J'accorderai  peut-être  que  les  provinces  de  l'extrémité  Est  du  Canada,  celle  de  l'île 
du  Prince-Edouard,  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  celle  du  Nouveau-Brunswick  aient 
souffert,  pondant  les  dernières  années  du  xix'  siècle,  du  mouvement  d'expansion  de 
l'Ouest  canadien  qui  accaparait  l'attention,  attirait  les  hommes  et  drainait  les  capi- 
taux. 

Mais  depuis,  n'est-il  pas  certain  que  le  développement  de  l'Ouest,  et  du  Canada  en 
général,  a  permis  de  mettre  on  valeur  les  richesses  de  ces  provinces,  et  de  créer  des 
débouchés  pour  les  scieries  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  les  exploitations  du  bois  du 
Nouveau  Brunswick,  et  pour  toutes  les  industries  eu  général  ? 

Il  me  semble  superflu  de  montrer  combien  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  ont 
profité  du  merveilleux  développement  qui  s'est  accompli  dans  l'Ouest  Canadien. 

Ni  Montréal,  ni  Toronto,  ni  Québec,  ne  seraient  ce  qu'elles  sont  si  elles  n'avaient 
servi  d'intermédiaire  entre  l'Europe  et  l'Ouest  du  Canada. 

J'avais  donc  raison  de  dire.  Messieurs,  que  les  difl'èrentes  parties  du  Canada  se  com- 
plètent l'une  l'autre,  et  que  l'unité  du  pays  se  dégage  plus  nettement  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  accession  à  une  vie  économique  plus  intense. 

Un  événement  récent  d'une  importance  capitale  pour  mon  pays  confirmera  encore 
mes  paroles  ;  je  veux  parler  de  la  pose  du  dernier  boulon  d'un  nouveau  chemin  de  fer 
transcontinental,  «  le  Canadien  Nord  ».  Et  j'ajoute  que  l'achèvement  prochain  d'un 
troisième  chemin  de  fer  transcontinental,  le  Grand  Tronc  Pacifique,  le  creusement 
de  nos  canaux  déjà  existants,  et  la  construction  prochaine  du  canal  de  la  Baie  Géor- 
gienne, rendront  pratique,  efficace  et  immédiatement  tangible  cette  unité  du  pays. 
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Ainsi  le  petit  boutiquier  du  port  de  Montréal  sera  directement  solidaire  du  travail 
accompli  par  le  semeur  de  blé  des  bords  de  la  Saskdtchewan.  Ainsi  les  provinces  de 
l'Ouest,  nées  d'hier,  auront  mis  un  quart  de  siècle  à  peine  à  réaliser  leur  union  avec 
les  vieilles  provinces  de  l'Est,  et  cela  vous  paraîtra  bien  court,  Messieurs,  si  vous 
songez  aux  siècles  qui  se  sont  écoulés  avant  que  les  provinces  de  France  soient  par- 
venues à  s'unir  et  à  harmoniser  leurs  intérêts.  (Applaudissements.) 

Cependant,  la  pénétration  se  fait  de  plus  en  plus  compU^-te.  L'activité  du  ne  province 
déborde  sur  l'autre.  Autour  de  Winnipeg,  de  Régina,  de  Moose-Jaw,  de  Saskatoon,  de 
Médecine  Hat,  d'Edmonton,  de  Calgary,  de  Vancouver  et  de  Victoria,  on  trouve 
déjà  des  usines  installées  par  des  compagnies  filiales  des  grandes  industries  de 
l'Est. 

Winnipeg,  point  de  jonction  des  voies  ferrées  et  centre  industriel  important,  a  vu 
sa  population  s'accroître  de  1.000  habitants  en  1888  à  près  de  200.000  en  1913. 

Vancouver  a  atteint  à  peu  près  les  mi*mes  chifïres  en  peu  d'années,  et  son  port,  par 
sa  situation  exceptionnelle  et  par  l'ouverture  prochaine  du  canal  de  Panama,  lui  don- 
nera au  point  de  vue  industriel  une  situation  prépondérante.  Cette  ville  est  peut-être 
à  mon  avis,  de  toutes  les  villes  canadiennes,  celle  qui  a  vu  le  jour  sous  les  auspices 
les  plus  favorables. 

Située  sur  le  versant  occidental  des  Montagnes  Rocheuses,  sur  le  rivage  ensoleillé 
de  l'Océan  Pacifique,  jouissant  d'un  été  perpétHel,  ellenait  et  se  développe  au  moment 
où  les  échanges  commerciaux  entre  les  deux  Océans  vont  s'effectuer  par  Panama,  au 
moment  où  la  Chine  et  le  Japon,  avec  leur  énorme  population,  s'apprêtent  à  nouer  des 
relations  commerciales  avec  notre  pays. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  crois  que  Vancouver  est  appelé  à  devenir  une  des  grandes 
villes  du  monde.  Par  mer,  elle  sera  reliée  avec  l'Europe  et  l'Asie,  par  voie  de  terre, 
elle  sera  en  relations  constantes  d'affaires  avec  Montréal. 

Je  crois  vous  avoir  montré  que,  malgré  des  divergences  apparentes,  les  intérêts  de 
l'Ouest  sont  intimement  liés  à  ceux  de  l'Est  du  Canada,  et  que  l'unité  économique  du 
pays  est  réelle. 

Ou  a  accusé  les  provinces  de  l'Ouest  de  se  lancer  trop  hardiment  dans  de  coûteuses 
entreprises,  et  certains  économistes  anglais  critiquaient  récemment  les  emprunts 
répétés  et  considérables  pratiqués  sur  le  marché  de  Londres  par  les  municipalités 
de  rOuest-Canadien. 

Si  nous  examinons  de  près  cette  question,  nous  constatons  que  ces  municipalités 
se  sont  trouvées  en  présence  d'obligations  impérieuses  et  que  leur  hardiesse  se 
résolvera  plus  tard  par  une  économie.  La  plupart  de  ces  villes  ont  adopté  un  nouveau 
principe  d'administration,  celui  d'entreprendre  et  d'exploiter  elles-mêmes  tous  les 
travaux  d'utilité  publique  dans  les  limites  de  leur  municipalité.  Il  est  évident  que  ces 
travaux  essentiels  ayant  été  accomplis  par  les  municipalités  elles-mêmes,  ont  obligé 
les  villes  à  engager  leur  crédit  rapidement  et  d'une  manière  considérable.  Il  y  avait 
là  du  reste  plus  qu'un  problème  économique  à  résoudre,  il  y  avait  aussi  un  problème 
social. 

Nous  invitons  les  hommes  et  les  femmes  de  tous  les  pays  du  monde  à  venir  déve- 
lopper avec  nous  un  pays  nouveau,  et  à  former  une  nouvelle  nation  :  il  est  de  notre 
devoir  de  les  placer  immédiatement  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène,  et  de 
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leur  fournir  le  confort  nécessaire  pour  qu'ils  conservent  leur  santé,  et  qu'ils  trouvent 
chez  nous  le  bien-être.  Ces  deux  éléments  sont  essentiels  à  la  formation  d'un  bon 
citoyen. 

Winnipeg,  il  y  a  35  ans,  n'avait  que  l.OOOhabitants,  et  son  unique  école  n'était  fré- 
quentée que  par  33  élèves,  la  plupart  indiens  ou  métis.  Les  rues  de  la  ville  d'aujour- 
d'hui n'étaient  alors  que  des  sentiers  à  travers  la  prairie. 

En  1911,  Winnipeg  possède  23  églises,  33  écoles  publiques,  6  écoles  paroissiales, 
6 collèges,  1  université,  1  collège  d'agriculture,  des  édiliccs  parlementaires,  deux 
gares  de  chemin  de  fer  ayant  coûté  plus  de  cinq  millions  de  francs  chacune. 

Toujours  en  1911,  Winnipeg  avait  300  kilomètres  de  rues  pavées  et  macadamisées, 
750  kilomètres  de  trottoirs  en  ciment  avec  un  service  d'eau  et  d'égouts  installé  et 
fonctionnant  sur  tout  le  parcours  de  ces  rues. 

Les  tram\\ays  ont  plus  de  170  kilomètres  de  voies  ferrées  et  en  opération  dans  la 
morne  ville. 

J'ajoute  que  l'évaluation  de  la  propriété  sur  laquelle  est  basée  l'impôt  foncier  est 
passée  de  90  millions  de  francs  en  1890  à  660  millions  de  francs  en  1911 . 

Vancouver  a  augmenté  dans  la  même  proportion, 

Je  ne  veux  pas,  Mesdames  el  Messieurs,  vous  faire  un  tableau  de  l'augmentation  de 
chacune  des  villes  de  l'Ouest  du  Canada,  je  n'en  finirais  plus. 

Mais  cette  augmentation  s'est  produite  dans  chacune  d'elles  avec  une  rapidité  aussi 
extraordinaire,  suivant  la  localité.  Vous  pouvez  difficilement  juger  la  situation  éco- 
nomique de  nos  villes  de  1  Ouest  du  Canada,  qui  datent  au  plus  de  20  à  30  ans,  par 
celle  des  villes  d'Europe  qui  ont  un  passé  séculaire. 

Paris,  avec  ses  travaux  municipaux  actuels  el  la  transformation  moderne  qu'il  est 
en  train  de  subir,  vous  donnera  par  comparaison  une  idée  de  la  création  d'une  ville 
nouvelle  et  vous  savez  vous-mêmes  combien  la  Ville  de  Paris  a  dû  engager  son  cré- 
dit, et  augmenter  son  budget  pour  réaliser  un  progrès  semblable. 

Des  villes  comme  Winnipeg  et  Vancouver  qui,  eu  vingt  années,  ont  passé  d'une 
population  de  4.000  ou  ij.OOO  habitants  à  près  de  200. OCO.  ont  dû,  &  fortiori,  accomplir 
grand  et  vite  pour  faire  face  aux  nécessités  qu'une  telle  augmentation  de  population 
impose. 

Calgary,  Edmonton,  Régina,  Saskaloon,  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  n'étaient  que  de 
simples  villages  sans  tramways,  sans  trottoirs,  cl  avec  des  rues  non  pavées.  En 
quinze  années  la  population  de  ces  villes  a  atteint  de  30.000  à  75.000  habitants,  et  ces 
villes  ont  installé  elles-mêmes  les  tramways,  les  usines  à  gaz  el  électriques,  construit 
l'aqueduc  et  les  systèmes  d'égouts  les  plus  modernes.  Elles  ont  pavé  leurs  rues  et 
élevé  des  trottoirs  en  ciment.  Elles  ont  créé  des  boulevards  et  des  jardins  publics. 

('eux  qui,  comme  moi,  ont  vu  naître  cl  se  développer  ces  centres  de  l'Ouest  du 
Canada,  admettent  facilement,  en  constatant  la  transformation  qui  s'y  est  produite, 
\a  nécessité  dans  laquelle  se  sont  trouvées  ces  municipalitésde  faire  appel  hardiment 
aux  grands  marchés  financiers.  Du  reste,  Messieurs,  ces  emprunts  municipaux  des 
villes  de  l'Ouest  du  Canada  reçoivent,  à  juste  titre,  un  bon  accueil  sur  les  marchés  de 
Londres  et  de  New-York. 

Quatorze  villes  de  l'Ouest  du  Canada,  c'est-à-diroles  plus  importantes,  ont  emprunté, 
jusqu'à  1913,  721..3:;o.990  francs. 

Remarquons  que  le  pouvoir  d'emprunt  des  municipalités  est  limité  par  une  légis- 
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lation  provinciale  à  20  %  seulement  du  montant  de  l'évaluation  de  la  propriété  fon- 
cière sur  laquelle  est  basé  le  revenu  de  la  ville. 

Ainsi  ces  quatorze  villes  :  Calgary,  Edmonton,  Lelhbridge,  Moose,  Jaw,  North  Bat- 
lleford,  Norlh  Vancouver,  Prince-Albert,  Régina,  Saskaloon,  South  Vancouver,  Van- 
couver, Victoria  voient  évaluer  leur  propriété  foncière  de  près  de  6  milliards, 
5.686.139.130  francs.  En  conséquence,  leur  dette  totale,  qui  n'est  que  de  721.S50.990, 
demeure  bien  en  dessous  des  20  %  auxquels  elles  auraient  droit. 

Dans  les  provinces  de  l'ouest  du  Canada,  les  législatures,  c'est-à-dire  les  Parlements 
provinciaux,  ont  décidé  récemment  la  création  d'un  organisme  nouveau, le  ministère 
des  Municipalités. 

Les  gouvernements,  de  cette  façon,  exerceront  donc  un  certain  contrôle  sur  la 
situation  financière,  aussi  bien  que  sur  l'administration  générale  des  municipalités 
et  augmenteront  d'autant,  il  me  semble,  le  crédit  de  ces  villes. 

Cette  situation  ne  me  parait  donc  pas  justifier  le  pessimisme  de  certain»  financiers 
à  l'égard  de  nos  villes  de  l'Ouest  du  Canada. 

Il  n'y  a  pas  un  exemple  dans  l'histoire  canadienne  d'une  seule  municipalité  qui  n''ait 
pas  fait  honneur  à  ses  engagements. 

Les  Américains  et  les  Anglais  recherchent  nos  obligations  municipales  qui  sont 
généralement  d'un  rendement  intéressant  et  qui  offrent  les  meilleures  garanties.  La 
plupart  de  ces  obligations  sont  vendues  soit  à  Londres,  soit  à  New- York. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  regretter  que  la  Bourse  de  Paris  ne  puisse  pas 
ajouter  ces  valeurs  de  tout  repos  à  sa  liste  officielle. 

Votre  législation  fiscale  rend  cette  introduction  impossible.  Nos  gouvernements 
provinciaux  et  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnés  par  les  gou- 
vernements canadiens  ne  peuvent  pas,  pour  la  même  raison,  offrir  leurs  obligations 
au  marché  français. 

Pourtant  de  pareilles  valeurs  offrant  les  garanties  les  plus  sûres  donneraient,  il  me 
semble,  une  activité  plus  grande  à  votre  Bourse  et  elles  seraient  plus  appréciées  que 
certaines  valeurs  canadiennes  moins  bien  étudiées  et  moins  bien  garanties  qui  s'y 
sont  introduites.  (Applaudissements.) 

L'agriculture  est  la  base  de  la  richesse  d'un  pays  :  les  entreprises  commerciales  et 
industrielles,  c'est-à-dire  le  développement  des  villes,  n'en  sont  que  la  conséquence. 

11  y  a  quarante  ans,  toute  cette  vaste  région  qui  forme  aujourd'hui  les  trois  pro- 
vinces du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  ne  comptait  guère  que 
12.000  habitants,  pour  la  plupart  indiens,  nomades  et  métis.  Aujourd'hui,  la  popula- 
tion est  d'un  million  et  demi  avec  un  accroissement  de  1.000  âmes  par  jour. 

La  valeur  marchande  de  la  dernière  récolte,  dans  l'Ouest,  fut  de  plus  d'un  milliard 
de  francs.  Depuis  dix  ans,  plus  de  15.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  ont  été 
construits  dans  cette  partie  du  pays. 

Les  immigrants  ont  apporté  avec  eux  au  Canada,  durant  l'année  1913,  pour  une 
valeur  de  plus  de  3  milliards  et  demi  en  argent  et  en  effets.  Cependant  ces  chiffres 
ne  montrent  que  le  début  du  progrès  et  de  l'accroissement  de  l'Ouest  Canadien. 

Si  l'on  se  rend  compte  qu'il  n'y  a  en  culture  que  10  %  delà  terre  pouvant  être 
défrichée,  l'on  peut  facilement  prévoir  le  développement  considérable  qui  se  pro- 
duira dans  les  principales  villes  de  l'Ouest,  dans  l'avenir. 
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Ceux  qui  ont  parcouru  l'Ouest  Canadien,  même  dans  une  période  difficile,  et  de 
crise  monétaire  comme  celle  que  nous  traversons  depuis  un  an,  sont  rapidement 
conquis  par  l'audacieux  optimisme  des  hommes  de  l'Ouest. 

Messieurs,  l'optimisme  est  un  état  d'esprit  nécessaire  aux  pionniers  qui  se  donnent 
la  tâche  de  mettre  en  valeur  un  pays  de  celte  étendue. 

Toutefois  la  crise  monétaire  actuelle  aura  un  effet  salutaire  en  refroidissant  un  peu 
cet  optimisme  qui,  chez  des  spéculateurs,  peut  devenir  dangereux.  Il  est  certain 
qu'un  ralentissement  dans  la  spéculation  sur  les  terrains  de  l'Ouest  était  devenu 
nécessaire,  pour  ne  pas  exposer  notre  pays  aux  pires  aventures. 

Nous  avons  dans  notre  système  banquaire  canadien  une  soupape  de  sûreté  effec- 
tive aux  emballements  de  cette  sorte,  soupape  qui  a  toujours  fonctionné  à  temps, 
chaque  fois  que  la  situation  l'a  exigé. 

Un  sérieux  examen  des  faits  montre  que  l'immigration  venant  d'Europe  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique  continuera  pendant  des  années.  L'étendue  et  la  richesse  du  sol 
à  cultiver,  et  les  facilités  pour  y  parvenir  et  l'exploiter  sont  trop  grandes  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  toujours  des  hommes  qui  soient  tentés  d'y  venir  et  de  s'y  installer. 

D'autre  part,  les  capitaux  affluent  au  Canada,  et  les  capitaux  américains  en  parti- 
culier afflueront  chez  nous  parce  que  nous  sommes  maintenant  entrés  dans  celle 
phase  du  progrès  où  l'on  sent  le  succès  tout  proche,  et  où  l'argent  n'a  plus  guère  à 
attendre,  pour  être  largement  rémunéré. 

L'achèvement  des  grandes  voies  ferrées  de  l'Allantique  au  Pacifique  et  les  nom- 
breux embranchements  qui  relient  ces  grandes  artères  nationales  feront  que, 
bientôt,  les  points  les  plus  reculés  du  sol  canadien  seront  accessibles  sans  effort  aux 
colons  nouveaux. 

Nous  avons  des  millions  d'acres  de  terre  à  mettre  en  culture.  Nos  richesses  natu- 
relles sont  incalculables  :  avec  des  hommes  et  des  capitaux,  nous  atteindrons  en 
cinquante  ans  la  puissance  productive  qu'ont  aujourd'hui  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Quand  on  réfléchit  que  ce  développement  économique  se  produira  à  la  porte  des 
plus  grands  pays  du  monde  et  sous  l'égide  d'une  constitution  politique  qui  offre  les 
plus  grandes  garanties  de  sécurité  générale,  ce  n'est  plus  montrer  de  l'optimisme 
que  de  croire  à  l'avenir  brillant  du  Canada,  c'est  conclure  sur  une  certitude. 

D'ailleurs,  cette  opinion  n'est  pas  seulement  mienne.  M.  Eugène  Dubern,  dans  un 
récent  article  publié  dans  France-Canada,  citait  les  entrevues  de  deux  grands 
financiers  :  Sir  Edward  Walker  et  Sir  Thomas  Shaughnessy. 

Permettez-moi  de  terminer  en  vous  les  communiquant. 

Le  premier  disait  :  «  J'estime  que  la  situation  du  Canada  commande  «  un  optimisme 
modéré  »,  mais  enlin  de  l'optimisme  »  ;  et  Sir  Thomas  Shaughnessy  ajoutait  : 

a  Ceux  qui  connaissent  les  extraordinaires  ressources  naturelles  du  Canada  et 
l'esprit  d'entreprise  des  hommes  occupés  à  mettre  en  valeur  ces  richesses  latentes 
ne  craignent  pas  pour  l'avenir. 

«  S'il  est  survenu  un  temps  d'arrêt  dans  l'essor  économique  du  pays  par  suite  de 
la  tension  monétaire  que  subissent  les  marchés  internationaux,  c'est  une  bonne 
occasion  pour  les  Canadiens  de  reviser  leurs  comples  et  de  soumettre  à  un  examen 
critique  les  habitudes  de  dépenses  contractées,  non  seulement  par  les  collectivités, 
mais  aussi  p:ir  les  particuliers,  n  'Applaudissements . ) 
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Vie  iotellectuelle  et  sociale. 

Un  monument   en    l'honneur  de  Champlain 
dans  la  province  d'Ontario. 


Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  les  fêtes  franco -américaines  qui  eurent  lieu  à  Crown 
Point,  en  191-i,  pour  célébrer  le  troisième  centenaire  de  la  découverte  du  lac  Cham- 
plain par  le  grand  explorateur  qui  lui  a  donné  son  nom.  Un  phare  monumental  fut 
élevé  sur  les  bords  du  lac  en  Thonneur  de  notre  compatriote,  et  une  délégation, 
groupée  par  le  Comité  France-Amérique,  alla  remettre  au  comité  d'érection  le  buste 
de  «  la  France  »,  sculpté  par  Rodin  et  acquis  par  souscription  publique.  Cette  mani- 
festation eut  les  plus  heureuses  conséquences,  tant  par  l'intérêt  qu'elle  suscita  dans 
l'opinion  publique  que  par  les  relations  personnelles  qui  s'établirent  alors  entre  les 
membres  de  la  délégation  et  les  hommes  d'Etat  américains. 

L'initiative  de  ces  fêtes  commémoratives  était  due  aux  Etats  de  New- York  el  de  Ver- 
mont,  comme  les  fêtes  antérieures  aux  Canadiens  français  de  la  province  de  Québec. 
Elles  ne  furent  pas  sans  lendemain,  et  nous  sommes  heureux,  notamment,  de  cons- 
tater qu'elles  ont  trouvé  un  écho  dans  les  populations  anglaises  de  1  Ouest  Canadien. 
Nous  apprenons  qu'un  Comité  exécutif  vient  de  se  former  à  Orillia,  dans  la  province 
canadienne-anglaise  d'Ontario,  pour  commémorer  par  un  monument  le  troisième 
centenaire  du  premier  voyage  de  Champlain  dans  cette  région  du  Canada.  C'est  à 
Orillia,  en  effet,  que  Champlain  établit  son  quartier  général,  d'où  il  explora  et  pacifia 
tout  le  pays  huron,  devenu  depuis  la  province  d  Ontario.  La  date  de  1613  marque 
donc  l'avènement  de  la  civilisation  européenne  dans  l'Ouest  Canadien,  et  les  habi- 
tants de  la  province  d'Ontario  ont  pensé  qu'il  importait  de  perpétuer  par  un  monu- 
ment le  souvenir  de  celui  qu'on  peut  appeler  le  fondateur  du  Canada. 

Le  président  d'honneur  du  Comité  de  patronage  est  S.  Ex.  Sir  John  .M.  Gibson, 
K.  C.  M.  G.,  lieutenant-gouveraeur  d'Ontario,  et  les  membres  du  Comité  comprennent 
les  représentants  les  plus  autorisés  du  monde  politique  et  savant  de  la  province, 
parmi  lesquels  nous  remarquons  :  M.  John  Dearness,  président  àeVOntario Historieal 
Society;  M.  Chas.  R.  Me  CuUough,  président  de  VAssociation  uf  Canadian  Clubs  ; 
M.  John  R.  Boue,  président  delà  Canadian  Press  Association;  D'  Alexander  Fraser, 
archiviste  de  la  Province  d'Ontario  ;  l'flon.  J.  0.  Reaume,  ministre  des  Travaux 
Publics  d'Ontario;  M.  Clarence  M.  Warner,  président  de  la  Lennox  and  Addington 
Z^is^y/'/ca/ Soci'e/i/ ;  D' Robert  A.  Falconer,  C.  M.  G.,  .M.  A.,  président  de  l'Université 
de  Toronto,  etc.  Le  président  et  le  secrétaire  du  Comité  exécutif  sont  MM.  G. -H.  Clark 
etc. -H.  Haie,  à  Orillia. 

Les  organisateurs  se  proposent  d'élever  un  monument  dans  le  parc  de  a  Couchic- 
ning  Beach  »,  à  une  cinquantaine  de  mètres  du  lac  Ontario  ;  l'emplacement  qui  a  été 
choisi  domine,  à  une  distance  de  trois  kilomètres  environ,  le  goulet  d'où  partit  l'ex- 
pédition Champlain  contre    les  Iroquois.  Ce   monument  représentera  Champlain, 
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debout  sur  un  piédestal,  et  pourra  comporter  des  bas-reliefs  rappelant  les  circons- 
tances de  l'expédition  et  ses  résultats.  L'inauguration  doit  avoir  lieu  en  1913.  Dès 
maintenant  un  concours  est  ouvert  entre  les  sculpteurs,  et  tous  les  sujets  britan- 
niques ou  citoyens  français  peuvent  y  participer.  Une  souscription  publique  a  été 
lancée  pour  couvrir  les  frais  du  monument,  estimés  à  lOfi.OOO  francs  environ,  et  déjà 
les  gouvernements  fédéral  et  provincial  ont  accordé  à  cet  effet  une  subvention 
importante.  Aussi  souhaitons-nous  que  de  nombreux  artistes  de  notre  pays  prennent 
part  au  concours.  Les  maquettes  devront  être  remises  au  Comilé  exécutif  au  plus 
tard  le  20  juin  19i-i;  tous  renseignements  au  sujet  de  ce  concours  peuvent  d'ail- 
leurs être  fournis  soit  par  le  commissariat  général  du  Canada,  Il  boulevard  des 
Capucines,  soit  par  le  Comité  France- Amérique. 

Le  sentiment  public  en  France  ne  saurait  rester  indifférent  à  la  commémoration 
de  ces  souvenirs  glorieux,  qui  nous  sont  communs  avec  le  Canada,  et  il  se  doit  d'en- 
courager l'initiative,  si  honorable  pour  notre  pays,  que  vient  de  prendre  le  Comilé 
d'Orilliâ. 

R.  L. 


Le    lac    Poincaré. 

M.  Bonin,  consul  général  de  France  'au  Canada,  fait  connaître  que  le  nom  de  M.  le 
Président  de  la  République  vient  d'être  attribué  à  un  lac  situé  à  l'Est  de  la 
province,  sur  la  frontière  du  Labrador  ;  le  lac  Poincaré  forme  la  tète  de  la 
rivière  Léandre  (Coxipi,  en  langue  algonquine)  entre  la  rivière  Saint-Augustin  et 
celle  des  Esquimaux.  Cette  région  a  pour  nous,  Français,  un  double  intérêt  histo- 
rique :  c'est  sur  cette  rive  septentrionale  du  Saint-Laurent  que  nos  anciens  colons 
avaient  établi  leurs  postes  de  pèche,  el  leurs  noms  ont  été  conservés  et  donnés  aux 
districts  qui  bordent  de  ce  côté  l'embouchure  du  grand  lleuve  canadien.  D'autre  part, 
les  Esquimaux,  aujourd'hui  cantonnés  eu  quelques  ports  du  Labrador,  avaient  là 
leur  frontière  méridionale,  ainsi  que  l'atteste  le  nom  de  la  rivière  voisine,  et  c'est 
sur  ce  point  que,  dans  les  premières  années  du  xvu'  siècle,  nos  colons,  unis  aux 
Indiens  Montagnais,  se  rencontrèrent  avec  eux  et  réussirent  à  les  repousser  jusqu'à 
la  côte  Atlantique  (Cf.  Gosling,  La/irador,  1910).  Si  les  Français,  au  cours  de  leur 
histoire,  ont  eu  à  lutter  contre  presque  toutes  les  races  du  monde,  il  est  générale- 
ment ignoré  qu'ils  ont  été  également  en  guerre  avec  cette  tribu  arctique  ;  mais  la 
tradition  en  a  été  conservée  sur  place,  et  des  tumuli  marquent  encore  la  sépulture  de 
ceux  qui  sont  tombés  sur  ces  champs  de  bataille  presque  polaires. 
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Les  faits  du  mois  au  Canada. 


3  Février.  —  A  l'ouverture  de  la  session  du  parlement  provincial,  le  premier  ministre  du 
Manitoba  donne  connaissance  de  la  nouvelle  répartition  des  comtés  par  suite  de  l'élargisse- 
ment des  frontières  de  la  province.  Le  Manitoba  comptera  désormais  49-  comtés. 

9  Février.  —  Un  scandale  politique  a  éclaté  à  Québec.  Dans  le  but  de  nuire  au  gouverne- 
ment, un  linancier  a  fait  proposer  à  un  député  d'acheter  son  vote  ;  pendant  l'entrevue,  un 
microphone  enregistrait  la  conversation.  Le  gouvernement  a  fait  mettre  en  accusation  les 
députés  compromis. 

10  Février.  —  L'honorable  L.  Pelletier,  ministre  des  Postes  dans  le  gouvernement  fédéral, 
a  inauguré  le  nouveau  système  des  colis  postaux.  A  minuit  une  minute  il  adressait  le  premier 
colis  postal  canadien,  un  portefeuille  richement  orné,  à  son  altesse  le  duc  de  Connaught  et  le 
second  colis,  un  bouquet  de  roses,  à  Mme  Pelletier. 

11  Février.  —  Lepremierministre,  le  très  honorable  R.L.Borden,a  présenté  au  pai-lement 
le  bill  de  redistribution  qui  donne  une  nouvelle  répartition  des  députés.  On  sait  que  la  Consti- 
tution décide  que  la  députation  de  Québec  sera  représentée  par  un  chiffre  constant  de 
63  députés.  Le  recensement  donne  une  population  de  2.003.222  qui,  divisée  par  32,  donne  un 
quotient  de  30.819.  Le  calcul  établi  sur  celte  base  pour  les  autres  provinces  donne  les  résul- 
tats suivants. 

Ontario  perd  4  députés  (total  82),  la  Nouvelle  Ecosse  en  perd  2  (total  IG),  le  Nouveau 
Brunswick  en  perd  2  (total  H)  le  Manitoba  en  gagne  5  (total  15)  la  Saskatchewan  en  gagne  6 
(total  10),  l'Alberta  5  (total  12)  la  Colombie  Anglaise  6  (total  13).  Le  parlement  n'a  pas  encore 
pris  de  décision  pour  l'Ile  du  Prince  Edouard  qui  voudrait  garder  son  même  nombre  de 
députés. 

12  Février.  — iMontréal  subit  une  période  de  grand  froid.  On  aatteinl  la  plus  basse  tempé- 
rature enregistrée  depuis  trente-neuf'  ans,  soit  28°  au-dessous  de  zéro.  Mais  certains  pays 
dans  la  province  ont  eu  des  froids  plus  intenses.  Ainsi  Maniwaki  sur  la  rivière  Désert  a 
enregistré  50°  au-dessous  de  zéro. 

L  association  des  Grai/i  Growers  de  l'Ouest  a  tenu'un  congrès  àMoose  Jaw  pour  savoir  si  l'on 
constituerait  au  Canada  un  nouveau  parti  politique  qui  appuierait  les  propositions  de  l'Ouest. 

Les  conservateurs  du  Manitoba  demandent  énergiquement  une  réduction  des  droits  de 
douane  sur  les  instruments  aratoires.  Ainsi  s'accentue  la  divergence  des  intérêts  entre  les 
provinces  de  l'Est  et  celles  de  l'Ouest. 

13  Février.  —  Aux  Communes,  les  membres  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  Chemin  de 
fer  transcontinental  affirment  que  l'on  a  gaspillé  40  millions  de  dollars  dans  la  construction 
de  cette  ligne. 

14  Février.  — Une  secousse  sismique  assez  violente  s'est  fait  sentir  dans  toute  la  province 
de  Québec.  Elle  n'a  pas  causé  d'accidents  de  personnes. 

16  Février.  —  Le  parlement  et  le  gouvernement  repoussent  une  proposition  de  loi  tendant 
à  faciliter  le  divorce,  difficile  à  obtenir  et  très  coûteux  au  Canada. 

20  Février.  —  Le  gouvernement  Borden'  déclare  qu'il  accordera  un  subside  à  la  Canadian 
Peacc  Ccntenary  Association  qui  se  propose  de  répandre  les  idées  de  pacifisme  en  Amérique. 

23  Février.  —  La  question  du  Canal  de  la  Baie  Géorgienne  revient  devant  le  parlement. 
Les  députés  de  Québec  réclament  l'exécution  de  ce  canal  qui  est  à  l'étude  depuis  quinze  ans. 

25  Février.  —  Le  gouvernement  étudie  la  question  d'un  prêt  fédéral  à  la  Compagnie  du 
Canadian  Northern  Ry  pour  lui  permettre  d'achever  sa  ligne.  La  Colombie  Britannique  a 
donné  à  la  même  Compagnie  sa  garantie  d'intérêts  pour  une  somme  de  5.110.000  dollars. 

26  Février.  —  On  a  trouvé  à  Yarmouth  en  Nouvelle  Ecosse  une  pierre  portant  une  inscrip- 
tion en  caractère  runiques  relatant  la  descente  des  Nbrwégiens  sur  cette  côte  au  xi"  siècle. 

M.  G. 


L' Administrateur- Gérant  :  A.  de  Foccauld.  pabis.  imp.  levé,  rde  cassette,  17. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du   Comité, 


[Il  sera  rendu  'Minpti'  dans  Fraiic(;-AmcTi(|iii'  de  tout  oiiiragc  dnnl  deux  exeiiipluireu  auront 
été  déposés  aux  liureau.c  <lu  Comilc]. 

Mil. 1  Kl,  (^Ai.MiiN  III  l'i\  K  Ai.MKiiiA.  —  Farliis  EconiimiriK.  —  1  vmI.  iii-lii.  HiH  |m;;i--.  I.ivraiia 
l-'miicisco  Alve.s,  Hin  tic  Jinicini,  l'.ll3. 

MM.  Francisco  Alvi-s  ont  (•((■-  bifu  iiisjiirrs  imi  riMiiiiss^iiil  i-l  ••ii  |Mili|iiiMt  lii'  iihiivimh  les 
ilivcises  éludes  ([ui  coiiiposcnt  ce  volume,  l/aulcur,  M.  Mi^'uid  C.iliiinii  du  l'In  >•  Aliiicida, 
ancien  minisfie  de  riiidustiie,  de  la  voirie  et  di's  liavaux  |nihlie.s  du  Brésil,  prolesseui-  à 
l'Ecole  Polytecliniiiue  de  Rallia,  a  la  réputation  iiiérilée,  dans  son  pays  aussi  liieii  ijua 
l'étianger,  d'un  économiste  averti  et  d'un  liomiiic  d'l-;ial  des  plus  distingués.  Il  nous  est 
impossible  ici  de  donner  même  un  aperçu  des  importantes  qucslions  r]u"il  examine  dans  ce 
recueil  et  dont  chacune  mériterait  une  discussion  aiipiolomlii'.  (lonliMilons-nous  de  les 
énumérer  :  l'alcoolisme  et  l'ulilisalion  industriel!"-  di'  l'alcool;  iiii-lliodes  de  la  production  du 
tabac  en  Orient;  la  valorisation  du  café;  la  dépiécialion  du  caouliliouc  ;  l'inlluenci-  île  la 
solidarité  dans  l'afiriculture  nationale  ;  la  politique  l't  le  développement  économique  ;  l'ensei- 
gnement, l'acteur  ilu  progrès  industriel.  Des  notes  nombriîuses  el  détaillées  accompagnent 
chaque  étude. 

Le  lecteur  eurn|Hiii  iiliiinh  a  surtout  celle  qui  a  trait  à  la  "  valorisation  "  du  café. 
M.  Miguel  Calmoii  du  l'in,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  en  1906,  s'en 
était  montré  l'adversaire  déleiiniiié.  Les  argunniils  qu'il  donnait,  à  l'appui  de  sa  thèse, 
méritent  encoie  d'être  relus  et  médités  aujourd'lmi  :  i  ar  c'i-sl  là  uni'  grosse  question  qui 
est  loin  d'ètie  résolue.  A.  M. 

Ed.Suess.  —  La  Face  de  la  terre.  —  Tome  III  i3«  partie).  Avec  I  card-  ••ii  ■•niiliur,  2  planches 
et  !I2  figures.  In-S"  de  i03  pages.  Librairie  .\rmand  <".olin.  Paris  1(M:{. 

Cette  troisièmi'  |iartie  ili'  l'ouvrage  si  important  de  M.  Suess,  traduit  avec  la  compétence 
que  l'on  connail  à  M.  liminaiiucl  de  Maigerie  contiint  en  ce  ipii  concerne  l'Amérique  plu- 
sieurs chapitres  importants  :  le  chapitre  xix  relatil  à  l'Alaska,  le  chapitre  xx  relatif  à  ce  que 
M.  Suess  appelle  les  Guirlandes  Insulaires  (montagnes  locheuse.s,  commencement  des  mon- 
tagnes intermédiaires,  chaîne  du  Sainl-Elie,  continuation  de  montagnes  intermédiaires), 
enfin,  les  chapitres  xxi  el  xxii  relalil's  aux  .\iides.  Nous  ni'  voulons  ici  (|ue  noter  l'apparitioD 
de  cette  partie  île  l'ouvragi'  si  inipoi  t.inti-  pour  la  géographie  américaine  et  en  faire  con- 
naître l'apparition  à  nos  lecteurs  des  deux  Américiues. 

Alexis  (jaii.le.  —  La  Question  mexicaine  et  les  inlerèls  j'innrais.  —  Edité  p.n  le  Nouvf.iu 
Monde,  Paris,  1013.  ln-8"  de  63  pages. 

Ecole  des  Hautes  Eludes  Commerciales  de  Montréal.  -  liiMiseignements  sommaires  sui  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  de  Montréal,  année  acadéiiii(|ue  I',)I3-I'JI4.  In-S"  de  l(> pages. 

A.-.I.  DE  HiiAV.  —  L'Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  canadien.  —  Montréal,  libraiiie 
lie.iiiclniiiin  Liiiiili'e,  7'.i.  I  u<'  .Sainl-Jacques,  1(113.  Iii-t"  de  i22  pages. 

M.  ib'  Hiay,  iliieileiii  di'  l'Ecole  des  Hautes  Eludes  Commerciales  de  Montréal,  vient  de 
publier,  sous  ce  titri\  un  important  travail  de  222  pages  sur  le  Canada.  Ce  sont  exclusive- 
ment les  questions  écoiiomiipies  i]iii  intéressent  lauteiir  et  ces  questions  sont  étudiées 
sous  I)  rubriqui's  :  1"  inouvement  économiiiue  (population  el  c-ommerce);  2°  ressources  éco- 
nomi(iues  agriculture,  forêts,  pêcheries,  mines  el  induslrie);  3"  outillage  économique 
I routes,  chemins  de  fer,  postes,  voies  de  navigation  et  ports);  4"  institutions  économiques 
(chambre  de  commerce,  oflice  national  du  commerce  extérieur,  conseillers  du  commerce 
extérieur,  service  consulaire,  expositions,  musées  commerciaux,  offices  divers);  "i"  conclu- 
sion sur   l'avenir  éconoiniiiue  du  Canada. 

Tu  certain  nombre  de  diagramnies  illustrent  l'ouvrage  et  permetteiil  de  se  rendre  compte 
d'une  façon  plus  facile  du  développement  de  certains  éléments  de  la  production  économique 
canadienne.  Les  derniers  chilTres  cités  se  rapportent  en  général  aux  années  l'.Ml  et  I!ll2,par 
exemple,  ceux  i|ue  fnumisseiil  les  doeumerits  statistiques  canadiens  sont  en  général  rap- 
portés d'a))rès  les  documents  relatifs  à  l'année  I'.il2. 

(iKOHGES  HoiMA.  —  Les  Indiens  Quitcliouas  et  .\ymaras  des  Uauls-Plateau.c  de  la  Bolivii'.  — 
In-S"  de  10!l  pages  avec  26  ligures  hors  texte.  En  vente  i-lie/  l'auteur  à  Bru.xelies,  U,  rue  Le 
Lorrain  el  à  La  Pa/,  Iill3. 

Geouiies  Hcuma.  —  De  Hnenos-Aires  à  Sucre.  —  Extrait  de  la  Vie  Inl'llrrlurll^,  —  Itrochure 
in-8"  de  3i  pages,  Bruxelles,  imprimerie  veuve  Monnoiu,  I<.II2, 


M.  Georges  Kouma,  de  nationalité  belge,  s'est  établi  depuis  longtemps  en  Bolivie  où  il  est 
devenu  directeur  général  de  l'enseignement  primaire,  secondaire  et  normal.  Sa 'connaissance 
du  pays  lui  a  permis  de  publier  les  volumes  et  brochures  que  nous  litons  ci-dessus  et  ceux 
que  nous  avons  cités  dans  notre  dernier  numéro. 

Coiwnerce.  extérieur  du  Brésil,  publié  sous  la  direction  ilu  MiMsrKiiE  he  L'Ai;RiGLi.ruKK,  ue 
l'Industrie  et  du  Commerce  du  Brésh..  —  In-4°  de  953  pages,  Rio  de  Janeiro,  1914. 

On  trouve  dans  ce  volume,  reproduites  en  trois  langues,  une  étude  d'ensemble  sur  le  Com- 
merce Extérieur  du  Brésil,  suivie  de  nombreux  tableaux  et  graphiques,  et  des  statistiques 
très  variées  portant  sur  les  années  1910,  1911  et  1912.  Les  commerçants  et  industriels  con- 
sulteront fréquemment  et  avec  le  plus  grand  profit  ce  recueil  très  complet  et  soigneusement 
édité. 

Cartas  de  Bolivar  (  1 7 99- 1 822 ).  préface  de  Enrique  Rodo,  annotations  de  R.  Blanco  Forbona. 
—  Sociedad  de  Ediciones  Louis  Michaud,  Paris,  1913.  —  ln-18  de  459  pages. 

On  doit  savoir  gré  à  M.\I.  E.  Rodo  et  Blanco  Fonbona  d'avoir  réuni  et  publié,  en  les  anno- 
tant, cette  série  de  très  intéressantes  lettres.  Elles  éclairent  la  physionomie  si  originale  de 
Bolivar  et  aident  à  mieux  comprendre  son  caractère.  De  courtes  introductions,  judi- 
cieusement intercalées  entre  chaque  série  de  lettres,  permettent  au  lecteur  de  suivre,  étape 
par  étape,  la  campagne  longue  et  acharnée  qui  aboutit  à  la  libération  de  la  Colombie. 

A.  O'Kellv  de  Gailw.-vy.  —  Francisco  de  Miranda  f  17 36- ISIS).  —  biographie  et  iconogra- 
phie. —  Librairie  Champion,  Paris,  1913.  In-12  de  190  pages. 

M.  A.  O'Kelly  retrace  dans  son  livre,  avec  de  nombreux  documents  à  l'appui,  l'existence 
aventureuse  de  ce  soldat  qui,  d'abord  au  service  de  l'Espagne,  puis  des  armées  de  la  Révo- 
lution française,  essaya  en  vain  d'aflranchir  le  Venezuela,  son  pays  natal,  de  la  domination 
espagnole,  et  périt  misérablement  pri-.onnier  dans  un  fort  de  Cadi/. 

Finance-L'nivers.  — Annuaire  1914.  Valeurs  française  et  étrangères  cotées  t-n  Fiance.  — 
Librairie  .\Ican,  Paris.  ln-4°  de  173  pages. 

Comment  empêcher  les  épargnants  et  rentiers  d'acheter  de  mauvaises  valeurs'.'  Comiiienl 
leur  permettre  de  vérilier  la  qualité  de  leurs  titres?  Comment  les  mettre  en  mesure  de  choi- 
sir les  placements  les  plus  avantageux"?  C'est  le  moyen  que  Finanre-l'nirers  [irétend  mettre 
à  la  disposition  de  tous,  en  un  recueil  où  lîgurent  tous  les  titres  français  et  étrangers  négociés 
dans  notre  /«ii/s  ;  au  marché  officiel  et  au  marché  en  banque  de  Paris,  aux  bourses  de  Lyon, 
Lille,  .Marseille.  Nantes.  Toulouse,  au  marché  de  Nancy,  etc..  l'ne  préface,  dont  la  lecture 
est  indispensable,  contient  les  notions  les  plus  précises  sur  les  différentes  sortes  de  valeurs 
françaises  et  étrangè.res,  sur  la  manière  de  les  juger,  de  les  choisir,  d'en  composer  un  porte- 
feuille. Elle  indique  comment  se  servir  des  tableaux  qui  la  suivent.  Les  titres,  actions  et 
obligations,  sont  rangés  en  etfet  par  ordre  alphabétique,  dans  des  séries  de  tableaux  qui  font 
ressortir,  au  premier  coup  d'oeil,  les  chiffres  caractéristiques  de  leur  passé  et  de  leur  présent, 
la  situation  réelle  des  Sociétés  qui  les  ont  émis,  leurs  garanties,  leur  stabilité,  leur  rendement. 
Vu  t<'l  recueil  a  exigé  des  recherches  étendues,  des  calculs  nombreux.  Il  n'analyse  pas  moins 
de  4.000  titres,  alors  que  l'Annuaire  officiel  n'en  mentionne  que  1.000.  C'est,  en  somme,  le 
plus  grand  magasin  de  valeurs  qui  existe,  avec  indication  de  leur  qualité,  permettant  d'en 
distinguer  aussitôt  le  juste  prix.  Il  convenait  de  signaler  une  telle  œuvre,  qui  fait  grand 
honneur  h  ses  auteurs  et  qui  rendra  des  services  inappréciables  à  ceux  qui  sauront  s'en  servir. 
Gabriel  de  Toledo  Pi/.a  e  Almeida.  —  Iwideit  Piza-Rio  Branco.  Grave  situation  politique  au 
Brésil.  —  Imprimerie  Levé,  Paris.  In-lS  île    124  pages. 

Arthur  Posnansky.  —  Thésaurus  ideograpliiaram  americanaïuiii.  —  Diehicli  lieiincr.  éditeur, 
Berlin,  1913.  ln-8°  de  81  pages. 

Pamfhile  Le  May.  —  Les  Epis.  — i.  Alfred  (iuay,  éditeurs,  Paris.  In-I.S  de  2.'17  pages. 
Paul  Walle.  —  La  Bolivie  et  ses  mines.  —  I).  Guilmoto,  éditeurs,  Paris.  ln-8°  de  444  pages. 
Miguel-Angel  Tobal.  —  Congrès  Forestier   International   16-20  juin    1913.   1"  Le   Tourinp- 
Club  argentin  :  2°  La  dévastation  des  Forêts  pour  la    fabriiation   du  pa|iier.    —  Imiiriimn-ie 
L.  Pochy,  Paris.  In-8°  de  4  pages. 

Frédéric  Mettetal.  secrétaire   général   de   la   Fédération    Inlercoloniale.    —  Projet   de   loi 

relatif  à   l'établissement  du    régime  douanier  colonial  déposé  sur  le  bureau  de   la   l'handive  des 

députés  le  12 décembre  1912.  —  Impiimeiie  Dessaint  et  C'«,  Çoulomiiiiers.  In-S"  de  15  [lages. 

Chambre  de  Commerce  de  Paris.  —  Calalogue  d^'  la  Bildiolhèquc.  Imprimerie  Bejin  frères, 

Saint-Cloud.  ln-8°  de  554  pages. 

r.oMMissARi.YT  cÉNÉRAi.  i>u  <;oi:vEiiNKMKM  iiK  Boi.iViK.  -  La  HùUrie  a  l' E.vposiUon  l'niversetle  et 
Internationale  de  Gand,  !9l'.i    —  lmpriiJi''rie  IL  Momineiis.  Bruxelles.  Iii-S"  de  48  pages. 

.Marie  Robinson  Wright. —  Bolivia.  —  The  (".ciiliat  Iligbway  ol  Soutli  .\merica,  A  Land  of 
rich  resources  and  varied  interest.  —  George  Barrie  i-l  lils.  l'iiiladelpliie.  C.-l).  Ca/.eiiove  et 
fils,  I,ondres.  Paris,  19,  rue  Scribe,  ln-4"  de  450  pages. 

Bolivia:  Ministeriode  Hacienda.  — Yiediviui  Bamaria.  l'royrcto>  pies.nlados  por  i-\  Ej'-culivo 
al  Congreso  de  19'I3.  —  L«  Paz.  In-S"  d.'  Ti;  pa:;.  ■-. 
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.Vous  comme iiceions  dans  notre  prochain  numéro  la  publiration  d'une  éludr  de  M.  H.  Laureys. 
professeur  n  l'Ecole  dex  Hautes  Etudes  connneiciales  de  Montréal,  sur  ■•  Lea  mclaux  précieux 
ait  Canada".  ?ious  doniiom  i:i-(lessus  utigruphitiue  destine  n  iltusirti  la  première  partie  de 
cet  exposé.  {La  valeur  indiquée  dans  ce  graphique  s'entend  en  dollars,  monnaie  américaine.] 


Éditions  "  France-Amérique  " 

au  Comité  "France-Amérique"  21,  rue  Cassette,  Paris-VI'.  Téléph.  :  >'/.ic  56-55. 

F.  X.  Garneaii.  —  HISTOIRE  DU  CANADA,  tome  I"  (l'ouvrage  sera  complet  en  2  voluinesi, 
graud  iD-8",  de  600  pages  environ,  à'"'  édition  revue,  annotée  et  mise  à  jour  par  M.  Hector 
Garneau.  professeur  à  l'Université  Laval,  préface  de  M.  Gabriel  Hanolaux,  de  l'Académie 
française,  1913  <  tiihliothèque  ■'  Francr-Ameiiqin'  "i  10  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  7  fr.  50,  augmenté  des  frais  d'envoi  :  O.IO  pour  Paris:  0.50  pour 

la  province  ;  1  f r    pour  l'étranger  ) 
Prof.  CrOLY.  —  LES  PROMESSES  DELA  VIE  AMÉRICAINE,  I  volume  in-8",  traduction 

de  MU.  Firmin  Roz  et  Fénard,   avec   introduction  de  M.  Firrain  Roz,    1913   {Bibliothèque 
"  France-Amérique  "    3  fr.  50 

(Prix  pour  nos  membres  :  2  fr   60.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.10  pour  Paris  :  O  50  pour 

la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger. 
flouTROix.  de  l'Académie  française.  P.-W.  Bartlett.  J.-.M.  Baldwin.  correspondants  de  l'Institut. 

BÉNÉDITE,  W.  V.-R.  Berry,  d'Estolrneli.es  de  Constant.  LouisGiLLEr.  ambassadeur  D  -J.  Hill. 

J.-H.  Hyde,  Morton-Fdllerton    —  LES  ETATS-UNIS  ET  LA  FRANCE,  leurs  rapports 

HISTORIQUES,  artistiques  ET  SOCIAUX,  1    vol.  grand   iu-S",  avec  20  gravures  hors  texte,   1913 
{Bibliothèque  "  France  Amérique  " 5  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  3  fr.  75.  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.1  O  pour  Paris  :  0.50  pour 

la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger 
Comle  Maurice  de  Périgny    -  LA  REPUBLIQUE  DE  COST.A-RICA(fi(Wio//i<^(j«e  "  France- 
Amérique  ").  pour  paraîtra  en   191  i 
LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  SA  VIE  ECONOMIQUE    Bibliothèque  "  France- 
Amérique  "}.  pour  paraître  en  191  i. 
FRANCE-AMÉRIQUE.  .\nnée  1910.  1  vol.  de  784 pages  avec  40  cartes  ou  gravures.       25  fr, 

(Prix  pour  nos  membres  :  20  fr..  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0,25  pour  Paris  ;  1  fr.  pour 

la  province  ;  2  fr.  pour  l'étranger 
Année  1911,  l''  semestre,  I  vol.  do  408-f-7'2  pages  avec  14  planches  hors  texte. . .       12  fr.  60 
An7.ee  1911.    2«  semestre,         ■.         338—72  »  12  »  »  ...       12  fr   50 

Ants'Ée  1912.  1"  semestre.  »  408-|-72  ■  12  ■•  •>  ...       12  fr.  50 

Année  1912,    2«  semestre,         »         432-1-72         »  M  .  ..  ...       12  fr.  50 

An-née  1913,  l"- semestre.  >•         408-f-72         >.  16  >  >-  ...       12  fr.  50 

Aknée  1913.  2'  semestre,         »         *26— 72         «  16  ..  >■  ...       12  fr.  50 

(Prix  pour  nos  membres  :   10  fr..  augmenté  des  frais  d'envoi  :  0.25  pour  Paris  ;  0.50  pour 

la  province  ;  1  fr.  pour  l'étranger. 

G.  H.\NOTAL'.\,  R.  Dandurand.  r.  de  Caix,  Salone.  j.  Barth.  etc.    —   FRANCE   ET    CANADA, 

1  broch.  in-12.  illustrée  de  36  pages.  3™'  édition.  1910 1  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  0.75,  frais  d'envoi  compris.^ 

J.-L.  Manan,  directeur  au  ministère  argentin  de  l'agriculture.  —  LE  PROBLÈME 
AGRAIRE  ARGENTIN.  1  brochure  grand  in-8  de  30  pages  avec  1  carte  et  27  diagrammes, 

1914 1  fr.   50 

(Prix  pour  nos  membres  ;  1.25,  frais  d'envoi  compris  ) 

Éditions  ''    France-Amérique    "   de   grand  luxe 

Lepère.  —  LA  FRANCE,  de  Rodin.  gravée  sur  bois  en  deux  couleurs,  tirage  sur  chine  à 
130  exemplaires  numérotés,  montés  sur  bristol   le  tirage  de  ces  bois,  qui  appartiennent  à 

"  France-Amérique  ",  est  presque  épuisé. i 100  fr. 

Prix  pour  nos  membres  :  80  f  r  ,  frais  d'envoi  compris,  j 

EN  L'HONNEUR  DE  M.  ET  Mme  CARNEGIE,  plaquette  d'amateur  de  30  p..  tirée  à 
200  ex.  numérotés  de  i  à  '200,  imprimée  par  M.  J.  Cussac  sur  papier  de  Rives  à  la  forme 
fabriqué  spécialement  pour"    France-Amérique    "  et  portant   ce  nom   en   tiligrane ,   avec 

2  portraits  hors  texte  gravés  par  Van  Lear  et  tirés  sur  papier  de  Breton,  1913 10  fr. 

(Prix  pour  nos  membres  :  7,50,  augmenté  des  ftais  d'envoi  :  ,0,10  pour  Paris  ;  0,50  pour  la 
province  .  1  fr  pour  l'étranger.) 

Gabriel  Hanotaux.  Louis  Barthou.  René  Bazin,  Baron  P,  d'Estournelles  de  Constant.  Klienne 
La.my.  Général  Lebon,  Vidal  de  la  Bl.kche.  etc.  —  LA  MISSION  CHAMPLAIN  AUX 
ETATS  UNIS  ET  AU  CANADA,  lavril-mai  1912).  1  vol.  grand  in-8°.  avec  23  portraits 
hors  texte  deCormon.  2  planches  hors  texte  de  Lepère.  dessins  dans  le  texte  de  G.  Hano- 
taux lils,  culs-de-lampe  et  ornements  par  Mme  Camille  Hanotaux:  ouvrage  de  grand  luxe 
tiré  à  230  exemplaires  numérolés.  sur  papier  de  Rives  à  la  forme  fabriqué  pour  France- 
Amérique  et  portant  ce  nom  en  liligraiie.  imprimé  par  M.  de  .Malherbe,  les  hors-texte  de 
M.  Lepère  tires  par  M.  Wittmann,  les  portraits  dessinés  par  M.  Cormon  tirés  par 
M.  Marotte.  1913.  [Cet'e  édition  n'est  pas  mise  dans  le  commercer 

Les  membres  de  France-Améri'/ue  n'ont  droit  qu'à  un  ej-emplaire  à  pri.r  re'duit  de  chaque  édition. 

Pour  profiter  de  celte  réduction,  les  commandes  doivent  être  faites  DIRECTEMENT  au  siège 

social  de  France-Amérique,   ii,  rue  Cassette,  et  en  tous  cas  accompagnées  de  leur  montant  en 

arr/ent.  lions  de  poste  ou  chèques  sur  Paris.  Il  ne  pourra  être  tenu  aucun  compie  des  commamles  non 

accompagnées  d'un  envoi  darr/ent.  Comme  les  maisons  d'éditions  font  parvenir  directement  les  volnmet 
à  nos  membres,  ceux-ci  ne  peuvent  venir  en  ctiercl^er  un  eremplaire  an  Comité. 
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France  et  Canada  ^' . 


Pendant  longtemps,  pendant  plus  d'un  siècle,  les  Français  d'Amérique  ont 
pu  reprocher  aux  Français  d'Europe  de  les  avoir  oubliés.  Que  ce  reproche  lût 
mérité,  voilà  ce  qui  ne  saurait  être  contesté.  Il  restera  à  rechercher,  dans  la 
suite  de  ce  cours,  comment  s'explique  ce  scandaleux  oubli.  L'essentiel  c'est 
que  le  scandale  ait  pris  fin,  et  que  la  France  et  l'ancienne  Nouvelle-France  en 
soient  revenues  aux  rapports  qui  doivent  exister  de  mère  à  fille. 

A  qui  nous  devons  cet  heureux  résultat,  vous  le  savez,  et  c'est  d'abord  aux 
historiens  des  deux  Frances,  et  il  nest  pas  permis  de  ne  pas  rappeler  ceux  de 
là- bas,  Garneau,  Ferland,  Suite,  Casgrain,  Chapais,  ceux  d'ici:  Rameau  de 
Saint-Père,  Paillon.  A  ces  derniers  il  est  encore  nécessaire  de  joindre  tous  ces 
écrivains  qui,  après  un  voyage  ou  un  séjour,  nous  ont  donné  un  tableau  du 
Canada  contemporain  :  Lamothe,  Hailly  de  Taurines,  Siegfried,  Arnould.  Enfin 
ces  proches  parents  qui  s'étaient  perdus  de  vue  ont  recommencé  à  se  rendre 
visite.  De  M.  Chauveau  au  curé  Labelle,  à  sir  Wilfrid  Laurier,  à  sir  Lomer 
Gouin,  tous  les  chefs  de  la  nation  canadienne  ont  voulu  voir  le  «  vieux  pays  ». 
Avec  quelque  relard  nous  nous  sommes  mis  à  riposter,  et  du  jour  où  les 
conférenciers  de  l'.Vlliance  française  eurent  décidé  de  comprendre  le  Canada 

(1)  Extrait  do  la  leçon  d'ouverture  d'un  cours  libre  sur  l'Histoira  du  Canada  français  depuis  l'établiEse- 
ment  de  la  doœination  anglaise. 
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dans  leur  tournée,  Québec  et  Montréal  ont  reçu  un  grand  nombre  de  nos  écri- 
vains et  de  nos  professeurs  les  plus  renommés.  Des  sociétés  se  sont  également 
mises  à  l'œuvre,  avec  l'Alliance  française,  la  Canadienne,  cette  Canadienne  qui 
a  fait  tant  de  bonne  besogne,  et  enfin  le  Comité  France-Amérique.  Dans  cette 
reprise  des  relations  familiales  entre  la  France  et  le  Canada,  la  mission  Cham- 
plain  qu'a  organisée  le  Comité  France-Amérique  et  que  menait  M.  Gabriel  Hano- 
taux,  marque  une  date  mémorable. 

Somme  toute,  à  cette  heure-ci,  dans  les  milieux  instruits  de  la  société  fran- 
çaise, on  connaît  ce  qu'il  faut  connaître  du  Canada.  A  la  condition  qu"il  ne  soit 
pas  trop  âgé,  prenez  un  Français  de  cette  catégorie,  et  interrogez-le.  Il  fera 
certainement  une  réponse  comme  celle-ci.  Il  y  a  eu  au  xvn'  et  au  xviii'  siècles 
une  colonie  française  au  Canada,  et,  dans  cette  colonie,  les  Français  ont 
fourni  abondamment  la  preuve  de  leurs  aptitudes  colonisatrices.  S'ils  n'ont  pas 
été  aussi  nombreux  qu'il  l'eût  fallu,  et  si,  malgré  une  résistance  héroïque,  ils 
n'ont  pu  échapper  à  la  conquête  anglaise,  cela  a  été  la  faute  d'un  gouverne- 
ment misérable  et  d'une  opinion  publique  égarée.  Aussi  bien  la  science  de 
notre  Français  ne  s'arrête  pas  là.  Il  sait  que  notre  race  a  survécu  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent,  voire  qu'elle  a  merveilleusement  obéi  au  »  croissez  et  multi- 
pliez »  de  l'Evangile,  et,  à  l'occasion,  il  comparera  notre  désolant  slalii  quo  à  lo 
natalité  triomphante  de  nos  frères  du  Nouveau  Monde. 

Cette  réponse  est  satisfaisante,  cela  va  sans  dire.  Elle  est  pourtant  incom- 
plète. Cela  est  bien  d'avoir  des  notions  générales  exactes  sur  le  Canada  de 
Henri  lY,  de  Louis  XIV,  et  de  Louis  XV  et  sur  le  Canada  d'aujourd'hui.  Mais 
dans  cette  réponse  il  y  a  une  lacune  qui  est  d'importance.  N'est-il  pas  néces- 
saire de  la  combler,  d'apprendre  pourquoi  et  comment  les  Canadiens-Français 
ont  pu  survivre  et  multiplier?  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  justifier  celui  qui  entre- 
prend d'enseigner  «  l'histoire  du  Canada  depuis  l'établissement  de  la  domina- 
tion anglaise  jusqu'à  nos  jours?  » 

Donc  la  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci.  Comment  les  Canadiens- 
Français  se  sont-ils  sauvés?  Il  faut  suivre,  pas  à  pas,  cette  lutte  oîi  nos  frères 
abandonnés  déploient  autant  d'énergie  que  d'habileté.  Dirigés  par  leur  clergé 
qui  a  compris  qu'il  fallait  défendre,  en  même  temps,  la  foi  et  la  langue,  les 
Canadiens-Français  tirent  un  bon  parti  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
leur  être  favorables.  Tandis  que,  par  le  résultat  de  la  guerre  d'indépendance 
de  l'Amérique,  ils  acquièrent  la  certitude  cruelle  quala  France  ne  viendra  pas 
les  délivrer,  les  deux  guerres  que  l'Angleterre  soutient  contre  les  États-Unis  à 
la  fin  du  xviu"  et  au  début  du  xix"  siècle,  ont  pour  eux  des  conséquences  heu- 
reuses. Avec  une  grande  clairvoyance  ils  ont  fait  leur  choix  entre  les  Anglais 
d'Europe  et  les  Anglais  d'Amérique,  et  ils  voient  tout  de  suite  que  la  domina- 
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tion  de  la  Grande  Bretagne  lointaine  leur  vaut  beaucoup  mieux  que  l'annexion 
à  la  confédération  voisine.  Après  1815,  quand  la  paix  est  établie  définitivement 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  commence  pour  les  Canadiens-Français  la 
période  critique.  L'immigration  britannique  a  libre  carrière,  et  il  semble  que  les 
gouvernements  de  Londres  et  de  Québec  n'ont  plus  à  ménager  les  nouveaux 
sujets.  Il  y  a  des  jours  tragiques  en  1837.  Mais  les  Canadiens  ont  une  espérance 
qui  ne  S6  laisse  pas  abattre.  Puis  ils  ont  appris  à  se  servir  des  institutions 
libres  que  leur  nouvelle  métropole  leur  a  accordées.  Ils  ont  surtout  pour  eux 
l'incomparable  fécondité  de  leur  race.  Celte  guerre  de  cinquante  ans  a  enfin  son 
terme.  Lt  il  faut  en  reporter  l'honneur  à  la  sagesse  des  deux  combattants, 
sagesse  des  Anglais  qui  acceptent  le  partage  avec  les  Français,  sagesse  des 
Canadiens-Français  qui,  depuis  longtemps,  reconnaissent,  en  toute  loyauté,  la 
souveraineté  britannique  et  qui  se  contentent  de  conserver  ce  qui  est  l'essentiel, 
leur  religion  et  leur  langue. 

Tandis  que  se  prolonge  cette  bataille  où  il  ne  doit  y  avoir  ni  vainqueurs  ni 
vaincus,  les  uns  et  les  autres  travaillent  à  l'œuvre  de  la  colonisation.  Les 
Anglais  peuplent  les  provinces  maritimes  et  l'Ontario.  Les  Français,  dont  la 
supériorité  numérique  augmente  sans  cesse  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  se 
mettent  à  déborder  à  l'Ouest  et  au  Nord-Ouest.  Bientôt  même  commence  cet 
exode  vers  les  cités  industrielles  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  a  pris  des  pro- 
portions si  extraordinaires. 

Puis,  et  c'est  un  miracle,  voici  que  ressuscite  l'Acadie.  Les  Acadiens  que  le 
vent  d'orage  a  dispersés  aux  quatre  coins  de  l'horizon,  réussissent  à  se  rassem- 
bler sur  la  terre  où  dorment  leurs  pères. 

A  ce  moment,  le  gouvernement  britannique  réunit  ses  possessions  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  il  en  fait  le  Dominion,  la  Puissance  du  Canada.  Ce 
Dominion  ne  peut  être  qu'une  confédération,  et,  dans  cette  confédération,  une 
autonomie  provinciale,  fortement  garantie,  assure  aux  Canadiens  de  Québec  la 
possibilité  do  réaliser,  tout  de  suite,  leur  France.  La  construction  du  Cana- 
dian  Pacific  (jui  unit  les  deux  océans  achève  de  donner  la  vie  au  Domi- 
nion. 

La  création  du  Dominion  et  la  construction  du  Canadian  Pacific  ont  pour 
conséquence  immédiate  de  tripler  le  territoire  colonisable  du  Canada.  Ces 
plaines  de  l'Ouest  qui  s'étendent  du  lac  Supérieur  au  pied  des  Rocheuses  et  au 
cours  moyen  du  Mackenzie,  ouvrent  à  la  colonisation  des  perspectives  infinies. 
On  s'étonne  qu'on  ait  pu  si  longtemps  abandonner  ces  terres  à  blé  qui  valent 
le  tchernoziom  russe  à  des  chasseurs  de  fourrures.  Bref  ce  nouveau  Canada 
attire  d'Europe  et,  ceci  est  à  considérer,  aussi  des  Etats-Unis  un  flot  d'émi- 
grants  qui,  depuis  dix  ans,  s'accroît  d'année  en  année  avec  rapidité.  Ce  n'est 
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pas  tout.  Là  où  le  sol  est  inexploitable,  le  sous-sol  offre  sa  richesse.  Sous  le 
cercle  polaire  on  découvre  les  mines  d'or  du  Klondyke. 

Nous  voici  au  Canada  de  1914.  Ce  "Canada  est  en  train  de  devenir  une  des 
grandes  puissances  du  monde,  et  l'on  peut  vraiment  répéter  ici  la  prophétie  de 
sir  Wilfrid  Laurier  :  «  Le  xix"  siècle  a  été  le  siècle  des  Etats-Unis,  le  xx°  siècle 
sera  le  siècle  du  Canada.  »  Emile  Salone. 

Vie  éconotniqae. 

Le  gouvernement  Canadien 

et  les  Chemins  de  fer 

L'achèvement   des  nouveaux  transcontinentaux 
et  le  resserrement  du  crédit. 

Depuis  dix-sept  an>.  la  marche  en  avaut  du  Canada,  mesurée  par  ses  recettes  de 
douanes,  son  commerce  extérieur,  ses  revenus  budgétaires  et  le  trafic  de  ses  voies 
ferrées,  n'avait  subi  aucun  recul.  En  octobre  ii'i3,  un  fléchissement  s'est  produit 
dans  les  recettes  du  Dominion  et  s'est  considérablement  accentué  depuis,  comme  le 
constate  le  rapport  récent  de  l'honorable  W.  T.  White,  ministre  des  Fiuances. 

Ce  recul  dans  le  rendement  des  impôts  n'a  fait  que  traduire  un  état  de  dépression 
commerciale  et  industrielle  qui  déjà  existait  depuis  plusieurs  mois  avant  de  provo- 
quer unechute  dans  les  revenus  de  l'Etat.  Cette  crise  de  croissance  était  inévitable, 
sous  une  forme  ou  sons  une  autre,  et  l'on  doit  convenir  que  la  période  de  développe- 
ment qui  l'a  précédée  a  été  remarquablement  longue  et  féconde.  Aucun  des  pays  neuf  s  n'a 
échappé  aux  excès  qu'engendre  l'afflux  simultané  des  capitaux  et  des  immigrants. 

A  un  moment  donné,  on  s'aperçoit  que  l'allure  a  été  trop  vive,  qu'on  a  trop 
hypothéqué  l'avenir,  et  qu'il  convient  de  s'arrêter  pour  reprendre  haleine.  Les  choses 
en  sont  là  au  Canada,  et  la  dépression  actuelle,  à  moins  de  graves  complications  euro- 
péennes concomitantes,  promet  de  ne  pas  dépasser  les  limites  d'une  de  ces  crises 
causées  dans  un  organisme  sain  par  un  surmenage  immodéré.  Après  un  temps  de 
repos,  les  esprits  auront  recouvré  leur  sang  froid,  les  forces  économiques  auront 
retrouvé  un  équilibre  mieux  assis,  et  la  marche  en  avant  reprendra  de  plus  belle. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  cet  arrêt  forcé  n'amènera  ni  pertes  financières  ni 
détresses  individuelles,  mais  seulement  que,  dans  l'ensemble,  le  pays  a  des  res- 
sources telles  et  un  crédit  si  bien  assis  que  les  soufl'rances  et  les  perles  paraissent 
devoir  être  réduites  à  ce  qu'on  peut  appeler  un  minimum  eu  pareil  occurrence.  Mais 
il  est  impossible,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  s'arrêter  dans  la  course  au  progrès 
sans  provoquer  une  crise.  Dès  que  les  prêteurs  -^  ici,  c'est  surtout  du  marché  de 
Londres  qu'il  s'agit —  se  sont  demandé  s'il  ne  convenait  pas  de  serrer  les  cordons  de 
leur  bours'î  et  de  voir  comment  le  Canada  se  tirerait  d'affaire  sans  nouveaux 
emprunts,  le  mécanisme  de  la  crise  s'est  trouvé  déclenché  :  l'arrêt  de  l'aÛux   des 
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capitaux  a  déterminé  un  ralentissement  immédiat  dans  1  importation  des  matériaux 
de  construction  et  des  objets  d'usage  courant  ;  les  manufactures  locales  ont  vu  dimi- 
nuer leurs  commandes  et  les  chemins  de  fer  leurs  recettes.  Les  ouvriers,  qui  n  étaient 
jamais  assez  nombreux  jusqu'alors,  ont  vu  également  diminuer  l'appel  à  leurs  bras, 
et  les  salaires  ont  même  quelque  peu  baissé,  laissant  1  industrie  du  détail  moins 
florissante.  Enfin,  répercussion  dernière,  les  finances  publiques  se  sont  trouvées 
moins  à  l'aise  par  suite  de  la  diminution  des  droits  de  douane,  des  droits  de  muta- 
tion sur  terrains. et  de  toutes  les  sources  ordinaires  des  revenus. 

On  s'accorde  généralement  à  dire  que  i'e.\agératiou  des  cons'.ructions  de  voies 
ferrées  au  Canada  dans  ces  dernières  années  a  été  le  plus  lourd  facteur  de  la  dépres- 
sion actuelle,  .\ussi  croyonsno'is  qu'une  étude  sommaire  do  la  situation  des  trois 
réseaux  principaux  et  de  leurs  perspectives  d'avenir  est  la  meilleure  introduction  à 
l'étude  de  la  crise  canadienne,  qui  comporte  ualurellemeat  bi.:aucoup  d'autres  faces 
que  le  problème  des  c'acmius  do  fer,  mais  qui  ïi;  présente  actui^llement  sous  la  forme 
d'une  crise  de  crédit  pour  les  réseaux  les  plus  jeunes  :  le  •<  Canadian  Northern  »  et  le 
«  Grand  TrunkPacific  »,  compliquée  d'unecrise  immobilière  urbaine  dans  les  centres 
du  Nord-Ouest  où  la  spéculation  sur  les  terrains  dans  les  villes  naissantes  ou  «  à 
naître  »  avait  été  la  plus  extravagante. 

Comtni  ce  fut  le  cas  aux  Etats-Unis,  la  construction  des  chemins  de  fer  canadiens  a 
reposé  principalement  jubqu'ici  sur  de  grandes  concessions  de  terrains  faites  aux 
compagnies  le  long  de  leurs  lignes  projetées.  Le  gouvernement  du  Dominion  et  les 
gouvernements  provinciaux  y  ont  ajouté  —  ce  qui  fut  l'exception  aux  Etats-Unis  — 
un  système  de  garantie  poui  les  emprunts  obligataires  de  ces  mêmes  compagnies. 
Ce  système  de  garantie  fut  d'abord  limité  à  un  OTtain  chiflfre  par  mille  de 
voie  construite  en  pays  neuf.  .Mais  la  nécessité  d'achever  les  lignes  en  construction 
et  le  resserrement  du  crédit  ont  pour  ainsi  dire  obligé  le  gouvernement  conserva- 
teur actuel  à  étendre  beaucoup  plus  loin  qu'on  ue  l'avait  soupçonné  d'abord  cette 
politique.  Ainsi  le  «  Canadian  Northern  »  vient  d'obtenir  la  garantie  de  l'État 
pour$io  millions  d'obligations  qui  lui  permettront  d'achever  sa  ligne  transcontinen- 
tale, allant  de  1  Atlantique  k  Vancouver  sur  le  Pacifique.  De  même  des  négociations 
sont  pendantes  entre  le  gouvernement  et  luoGrandTrunk  Pacificnpourune  nouvelle 
garanti?  de  10  millions  de  dollars,  destinés  aussi  à  l'achèvement  de  la  ligne  trans- 
continentale la  plus  septentrionale,  celle  qui  va  de  Prince-Rupert,  près  de  la  fron- 
tière de  l'.ilaska.  à  Edmontoaetà  Winuipeg. 

Le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  d'Ottawa  à  garantir  un  emprunt  de 
45  millions  de  dollars  à  faire  pnr  le  Canadian  Northern,  vient  d'être  voté.  Il  est 
venu  en  discussion  le  15  et  le  16  mai  à  la  Chambre  des  représentants  du  Dominion, 
où  il  asuscité  une  opposition  plutôt  violente.  Cependant,  comme  le  système  incriminé 
des  constructions  hâtives  et  des  subsides  gouvernementaux  a  été  pratiqué  largement 
sous  le  précédent  ministère  libéral,  on  ne  voit  pas  comment  les  libéraux  de  la 
Chambre-Haute  auraient  pu  faire  échouer  le  projet,  étant  donné  surtout  que  les  gou- 
vernements provinciaux  de  Saskatchewan,  British-Columbia  et  Nova-Scôlia,  de 
nuance  libérale  eux-mêmes,  ont  fortement  insisté  auprès  du  ministère  fédéral  pour 
qu'il  dépose  le  projet  en  question. 

Ce  projet  a  donc  été  voté.  Mais  l'opposition  qu'il  a  rencontrée  et  les  argumeatsdeses 
adversaires,  qui  parlent  d«  ooivuptLoa  politique  en  mèia«. temps  que  d'eztraxagance 
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dans  les  dépenses  des  compagnies,  auront  pour  résultat  à  peu   près  certain  de 
discréditsr  le  système  des  subsides  budgétaires  pour  les  constructions  nouvelles. 

Aussi  peut-on  prévoir,  pendant  les  années  qui  vont  suivre,  un  temps  d'arrêt  dans 
le  développement  du  réseau  ferré  canadien.  Cette  pause,  après  la  hâte  fébrile  des 
dernières  années,  est  d'ailleurs  commandée  non-seulement  par  la  raréfaction  du 
crédit,  mais  encore  par  le  fait  que  les  lignes  actuellement  en  chantier,  lorsqu'elles 
seront  achevées,  dans  un  an  ou  dix-huit  mois,  représenteront  un  total  considéré 
comme  nettement  supérieur  aux  besoins  présents. 

Des  hommes  informés  considèrent  que  les  lignes  récemment  ouvertes  ou  en 
achèvement,  dont  on  aurait  pu  se  passer  à  l'heure  actuelle,  représentent  une  dépense 
d'un  milliard  et  demi  de  francs,  soit  300  millions  de  dollars. 

Si  c'est  le  cas,  comme  il  apparaît  vraisemblable,  c'est  uue  somme  de  60  à  "0  millions 
de  francs  par  an  d'intérêts,  qui  devra  être  versée  parles  compagnies  ou, a  leur  défaut, 
parle  gouvernement,  sans  compensation  immédiate. 

Nous  ne  voulons  point  refaire  l'histoire,  très  connue,  des  trois  réseaux  qui  se 
partagent  l'industrie  des  transports  au  Canada,  mais  seulement  donner  sur  leur 
compte  les  renseignements  les  plus  récents.  Ces  chiffres  permettront  au  lecteur  de  se 
faire  une  idée  de  la  grandeur  du  problème,  des  progrès  accomplis  en  si  peu  de  temps, 
et  des  possibilités  de  demain. 

Le  Canadian  Pacific.  —  A  tout  seigneur  tout  honneur.  Le  Canadian  Pacitic,  l'une 
des  plus  belles  et  des  plus  grandes  entreprises  de  transports  du  monde  entier,  a  vu 
ses  recettes  atteindre  en  1913,  année  terminée  au  30  juin,  le  respectable  total  de 
139  millions  de  dollars.  Comme  ses  frais  d'exploitation  de  toute  nature  ont  représenté 
cette  même  année  les  deux  tiers  des  sommes  encaissées,  il  en  est  résulté  un  bénéfice 
net  de  46  millions  de  dollars,  auxquels  se  sont  ajoutés  8  millions  de  dollars  provenant 
de  sources  diverses,  telles  que  lignes  de  navigation .  intérêts  sur  les  sommes  provenant 
de  ventes  de  terrains. 

Or,  sur  ce  total  de  34  millions  de  dollars  nets,  les  charges  financières  n'ont  absorbé 
que  12  millions  de  dollars  et  le  dividende  aux  actions  privilégiées  3  millions  de  dollars. 
La  part  revenant  aux  actions  ordinaires  ressort  ainsi  à  39  millions  de   dollars. 

Le  montant  de  ces  actions  étant  de  260  millions  de  dollars,  c'est  un  gain  de  19,  64  % 
pour  cette  année-là  sur  ce  capital-actions.  Sur  cette  somme  10  %  seulement,  soit  un 
peu  plus  de  la  moitié,  ont  été  distribuées  en  dividendes,  laissant  aux  réserves  une 
dotation  de  19  millions  de  dollars,  contre  17  millions  l'année  précédente. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  pour  les  trois  derniers  exercices  les  résultats  compa- 
ratifs de  l'exploitation  du  Canadian  Pacific. 

Canadian  Pacific  Ry  C". 

1013  1912  leu 

Milles  en  exploitation H.602  10.983  10.480 

Recettes  brutes  (en  dollars' 139.393.700     123.319.S41       104. 167. SOS 

—  aeties '. 46.245.874       43.298.243         36.699.830 

—  —    totales 54.089.588  49.561.277  44.420  385 

Charges  fixes 12  001.352  11649.937  11.091.071 

Solde  pour  dividendes 42  088.236  37.911.340  33.329.314 

Dividendes  distribués 22  879.827  20  592  233  20  103  867 

Surplus ".'."...  19.208.409  17. 319.108  13.225.444 

(îaia  %  lur l'action ordinairs 19,94  %  I9,6i  %  17,8«  % 
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Par  suite  de  la  dépression  commerciale  dont  nous  avons  parlé  au  début  de  cet 
article,  les  recettes  de  l'année  courante  sont  moins  bonnes  que  celles  de  l'an  dernier, 
et  les  huit  mois  finissant  au  1"  mars  191i  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Kiercices  1914  Kn  plus 

8  mois  au  l^r  février  1914.  ou  aa  moins. 

t^eceltes  brutes S  90.796.551—2.156.993 

Dépenses  d'exploitation 61.113.364  —      526.525 

Coefficient  d'exploitation 67,31    %+      i% 

Recettes  nettes 29.683.187  —  1.630.408 

La  presque  totalité  de  la  diminution  des  recettes  constatée  ci-dessus  vient  des  mois 
de  janvier  et  de  février.  Celles  de  mars  ont  d  autre  part  été  inférieures  de 
1.700.000  dollars  à  celles  de  mon  correspondant  de  l'an  dernier  ;  et  depuis,  la  situa- 
tion ne  s'améliore  pas,  en  apparence  du  moins. 

Il  serait  d'ailleurs  inexact  d'attribuer  cette  diminution  très  forte  des  recettes 
brutes  et  nettes  du  Canadian  Pacific  df^puis  le  début  de  I91i  uniquement  à  la  dépres- 
sion industrielle  et  à  l'arrêt  des  constructions  neuves.  Ces  deux  facteurs  y  ont  sans 
doute  contribué  pour  une  large  part.  Mais  il  y  a  autre  chose.  En  1912,  à  l'automne, 
la  neige  et  la  glace  avaient  contrarié  la  moisson  dans  le  Nord-Ouest.  Les  Grands- 
Lacs  gelèrent  de  bonne  heure.  Comme  conséquence,  bO. 000.000  de  boisseaux  de 
grain  qui  auraient  sans  doute  pris  le  chemin  des  Lacs  ont  dû,  lavant-dernier 
automne,  s'acheuiinervers  l'Atlantique  entièrement  par  la  voie  de  fer. 

En  1913,  rien  de  pareil  ;  la  récolte  s'est  faite  de  bonne  heure,  la  navigation  est 
restée  longtemps  ouverte,  et  une  source  de  trafic  importante,  mai.s  non  régulière, 
a  fait  défaut  au  Canadian    Pacific    pendant  le  premier    trimestre  de  1914. 

L'avenir  immédiat  des  recettes  est  sous  la  dépendance  étroite  de  la  récolte 
prochaine,  qu'on  vient  seulement  de  mettre  en  terre  au  Canada.  La  préparation  du 
sol  est  bonne  ;  la  température  a  favorisé  les  semailles  et  la  levée.  Il  y  a  naturellement 
beaucoup  de  possibilités  adverses  d'ici  à  la  fin  d'août,  pour  cette  récolte.  Mais  elle 
s'annonce  bien,  et  c'est  déjà  quelque  chose  qu'un  bon  départ. 

L'exercice  finit  au  30  juin,  et  dans  quelques  semaines  nous  saurons  la  inoins- 
valuo  des  recettes  du  Canadian  Pacific  dans  les  douze  mois.  Pour  les  dix  premiers, 
le  brut  est  en  recul  de  6.394.000  dollars,  et  la  première  semaine  de  mai  y  ajoute  une 
nouvelle  diminution  de  433.000  dollars.  On  peul  évaluer  à  une  dizaine  de  millions 
de  dollars  la  chute  du  brut  pour  l'exercice  entier,  et  probablement  à  3.000.000  de 
dollars  la  perte  sur  le  net.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  le  surplus  non  distribué 
était  l'an  dernier  de  19.000  000  de  dollars,  et  qu'il  promet  d'être  cette  année  d'une 
dizaine  de  millions  encore,  malgré  les  circonstances  adverses,  après  distribution 
du  dividende  ordinaire  de  10  J^. 

Ce  n'est  donc  pas  le  présent  qui  inquiète  les  capitalistes  qui  vendent  aujourd'hui 
à  190  les  actions  Canadian  Pacilic  qu'ils  ont  achetées  jusqu'à  2S0  dollars,  il  y  a  dix- 
huit  mois.  C'est  l'avenir.  Or  cet  avenir,  pour  qui  veut  réfléchir,  n'est  pas  si  sombre. 
La  compagnie  devra  supporter  la  concurrence  des  deux  transcoatineutaux  nouveaux; 
mais  ses  lignes  sont  assurées  d'un  trafic  local  et  d'un  trafic  de  transit  considérables, 
qu'on  ne  peut  lui  ravir.  Lcb  terrains  qu'elle  irrigue  ou  qu'elle  aménage  pour  le* 
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colons  de  vien  lien  tune  nouvel  le  source  de  ri?  veuiis  pour  elle,  chaque  anuée  grandissante. 

Au  point  de  vue  de  ses  finances,  inutile  do  dire  que  le  Canadian  Pacific  n'a  nul 
besoin  de  recourir  au  crédit  de  1  État,  le  sien  étant  resté  de  premier  ordre. 

Grand  Trunk  Railway  et  Grand  Trunk  Pacific.  —  La  seconde  en  date  des  grandes 
compagnies  canadiennes  est  le  Grand  Trunk  Railway,  qui  n'était  pas  jusqu'à  ces 
deruicros  années  sorti  des  provinces  de  l'Est.  En  1^103,  cependant,  la  Compagnie  du 
Grand  Trunk  a  conclu  avec  le  gouvernement  d'Ottawa  un  arrangement  pour  la 
construction  d'une  ligne  transcontinentale  entre  le  lac  Supérieur  et  le  Pacifique, 
sous  le  nom  de  Grand  Trunk  Pacific.  Cette  ligne,  dont  le  terminus  occidental  est 
Prince-Rupert,  port  nouveau  dans  un  site  très  favorable,  non  loin  de  la  frontière  sud 
de  l'Alaska,  va  être  achevée  dans  quelques  mois. 

Pour  relier  cette  nouvelle  artère  à  l'Atlantique  et  aussi  à  l'ancien  réseau  du  Grand 
Trunk  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  le  gouvernement  s'est  engagé  par 
le  même  contrat,  à  construire  une  ligne  entre  Winnipeg-Québec  et  Halifax  (1^,  sur 
1  Atlantique  sous  le  nom  de  «  National  Transcontinental  ".Aussitôt  achevée,  cette 
ligne  devra  être  prise  à  bail  par  le  Grand  Trunk,  et  deviendra  partie  intégrante  du 
système  au  point  de  vue  de  son  exploitation. 

t^n  ne  prévoit  pas  la  mise  en  exploitation  du  National  Transcontinental  avant  1918. 
Laconstruction  en  est  effectivement  très  avancée,  elles  été  beaucoup  plus  onéreuse 
qu'on  ne  l'escomptait  et  menacj  de  grever  le  budget  canadien,  dans  les  années  qui 
vont  suivre,  de  charges  assez  lourdes.  Le  pays  que  traverse  cette  voie  nouvelle 
n'est  pas  colonisé  jusqu'ici.  C'est  la  partie  nord  des  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario.  Le  transport  des  bois  et  l'exploitation  des  forêts  promettent,  dans  l'avenir, 
d'y  développer  un  trafic  local  sérieux. 

Dans  les  premières  années,  cependant,  on  ne  peut  compter  que  sur  le  grand  transit 
intercontinental  pour  récupérer,  au  moins  en  partie,  l'intérêt  des  sommes  engagées. 
D'ailleurs,  la  compagnie  ne  doit  commencer  à  payer  une  redevance  au  gouver- 
nement qu  à  partir  de  19î3,  si  les  recettes  le  permettent. 

De  même  que  le  gouvernement  a  dû  majorer  ses  devis  pour  la  construction  de 
cette  ligne  au  Nord  des  Grands  Lacs,  le  Grand  Trunk  Pacifie  lui-même  a  coûté  plus 
cher  qu'on  ne  1  avait  calculé,  et  la  compagnie  Jemaude  au  gouvernement  sa  garantie 
pour  une  nouvelle  émission  de  16.000.000  de  dollars.  Cette  garantie  sera  très  proba- 
blement accordés,  mais  contre  des  concessions  nouvelles  et  des  modifications  au 
contrat  primitif  entre  l'État  et  la  compagnie.  Le  Grand  Trunk,  dont  les  promoteurs 
et  administrateurs  sont  en  majorité  anglais,  publie  ses  comptes  en  livres  sterling. 
Les  voici  pour  les  trois  derniers  exercices  : 

Grand  Trunk  Ry  C°  of  Canada. 

1913  1912  1911 

Mille?  en  exploitation. . .  4.76t)  4.76(i  i.'i66 

Kecettes  brutes £  11. 659. 038  10.866  865  9.958.634 

—      nettes  totales. £  2.846.391  2.768.060  2.537.713 

Charses  fixes £  1.924.597  1.768.560  1.717.017 

Profit  net £  921.794  999.500  840.690 

Dividendes  distribués..*  973.201  959.481  832.162 

Balanee £      (déficit)  51.407     surplus)  40.019     surplus)    8.534 

(l)  ta  isrminui  de  la  ligne  nouvelle  «it  à  Moncton,  Ne\v-Cruniwi»k.  De  là  à  Halifax.,  une  ligne  plue 
»mei»nBs  Ml  atiUaM. 
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Pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1914,  les  résultats  se  comparent  comme 
suit  avec  ceux  de  1913  : 

1914  :  Réstiltats  de  3  mois  au  31  mars.  Grand  Trunk  Système. 

19li  1!H3  aiigm.  ou  dim. 

Recettes  blutes U  2.411.200  £  2.oCG.4jI)  —£150.250 

Dépenses  d'exploitiilioii .C  2.081.800  £2.209.950  —£128  150 

Coefficient Jt  86,3%  86,1    %  +        0,2    % 

Recettes  nettes jC  329.400  £      356.500  —  £    27.100 

Les  dividendes  distribués  l'an  dernier  comprenaient  2  1/2  %  aux  actions 
privilégiées  du  tjp^e  i  %  ,  dites  de  troisième  préférence.  Les  actions  ordinaires  n'ont 
encore  rien  reçu.  Les  perspectives  de  dividendes  pour  l'année  courante  ne  sont  pas 
encourageantes  pour  les  actions  de  troisième  préférence  qui  probablement  ne  rece- 
vront rien.  Leur  cours  est  d'environ  40  dollars  Iji;  elles  sont  au  nominal  de 
100  dollars. 

Comme  le  Grand  Trunk  possède  la  totalité  des  actions  ordinaires  du  Grand 
Trunck  Pacific,  Tintérét  des  actionnaires  de  la  compagnie  mère  se  porte  surtout  sur 
les  perspectives  d'avenir  de  îa  partie  nouvelle  ou  occidentale.  Ces  perspectives  sont 
favorables,  mais  non  immédiates.  Il  faudra  des  années,  et  un  développement  très 
grand  du  peuplement  entre  les  Lacs  et  les  Roclieuses,  pour  arriver  à  rémunérer  les 
actions  du  Grand  Trunk  Pacific,  après  avoir  satisfait  à  toutes  ses  charges  financières 
présentes  ou  futures. 

En  résumé,  le  crédit  du  Grand  Trunk  est  beaucoup  moins  assis  que  celui  du 
Canadian  Pacifie.  L'action  4  %  garantie  par  le  gouvernement  est  la  seule  qui  offre  un 
caractère  indiscutable  de  solidité.  Elle  se  traite  à  80  dollars  ces  jours-ci  à  Londres, 
soit  sur  la  base  de  5  %  de  rendement. 

Canadian  Northern.  —  Le  dernier  en  dale  des  transcontinentaux  canadiens,  le 
Canadian  Northern,  est  l'œuvre  do  MM.  Mackeusie  et  Mann.II  y  a  huit  à  dixans,  au 
moment  où  le  flot  d'immigration  se  porta  sur  le  Canada,  le  peuple  et  ses  représen- 
tants crurent  qu'ils  n'auraient  jamais  assez  de  chemins  de  fer,  assez  de  compa- 
gnies, assez  de  concurrence  entre  ces  compagnies.  Aussi  les  efforts  de  MM.  Mackensic 
et  Mann  pour  créer  un  système,  d'abord  entre  Québec  et  le  lac  Supérieur,  puis 
entre  le  lac  Supérieur  et  le  Pacifique,  furent-ils  vivement  secondés  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  par  les  gouvernements  provinciaux.  .\nx  larges  concessions  de  ter- 
rains s'ajoutèrent  les  emprunis  avec  garantie  de  l'État,  et  la  compagnie  en  arriva 
à  une  capitalisation  très  lourde,  sans  avoir  complètement  achevé  son  programme. 

Au  31  décembre  1913,  les  d'penses  de  construction  et  de  matériel  se  montaient  à 
303  millions  de  dollars,  contre  lesquels  on  avait  créé  277  millions  d'obligations, 
comme  suit  : 

1.  Obligitions  garanties  par  le  gouvernement  du  Dominion. ..   s  131  millions, 

a,  Debentures  4  % 55         — 

3.  Income  bonds  5  % 25        — 

4.  Obligations  nanties  sur  matériel 25        — 

5.  —  gagées  sur  terrain  concédés 25         — 

6.  Obligations  nouvelles  garanties  en  1013  par  le  gouvernement.         16        — 

Total 277  millions. 
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Il  y  avait  en  plus  3  millions  de  dollars  de  notes  à  court  terme  et  diverses  charges 
annuelles,  telles  que  prises  à  bail  de  gares  terminus,  etc. 

Si  on  déduit  les  277  millions  d  obligations  ci-dessus  du  coût  du  réseau  et  du 
matériel,  il  reste  -G  millions,  qui  représentent  à  peu  près  la  valeur  comptable  des 
actions  ordinaires,  dont  le  total  est  de  77  millions  de  dollars  au  nominal,  sur 
lesquels  70  millions  sont  au  nom  de  iUM.  Mackensie  et  Mann,  les  promoteurs  de 
l'entreprise.  Le  reste  a  été  remis  au  gouvernement  lorsqu'il  a  garanti  l'emprunt  de 
16  millions  de  dollars  émis  en  1913.  En  sus  de  cette  capitalisation  déjà  élevée,  le 
Canadian  Northern  veut  dépenser  —  pour  achever  sa  ligne  jusqu'au  Pacifique  et 
construire  les  embranchements  jugés  indisper.sables,  —  70  millions  de  dollars, 
dont  la  moitié  garantie  par  le  gouvernement  fédéral  et  faisant  l'objet  du  projet 
de  loi  récemment  voté    pur  le  Parlement  du  Dominion. 

Avec  l'aide  des  A'j  millions  de  dollars  d'obligations  que  le  gouvernement  d'Ollawa 
vient  ainsi  de  garantir,  le  Canadian  Norlhern  pourra  compléter  sa  ligne  Iransconli- 
nentale  en  1914.  La  pose  des  rails  sera  probablement  achevée  à  l'automne.  Les 
équipes  venues  du  Pacifique  rejoindront  à  celle  date,  dans  les  montagnes  de  la 
Colombie  britannique,  celles  qui  sont  à  l'œuvre  plus  à  l'Est,  dans  les  Prairies.  Un  ser- 
vice de  marchandises  pourra  donc  être  organisé  au  début  de  1913  et  peut-être  avant. 

Cette  grande  artère  traverse  les  Rocheuses  à  la  passe  Yellow  Bead,  d'où  elle  attein- 
dra Vancouver  par  les  vallées  du  Frazer  et  de  ses  affluents.  Le  profil  en  a  été  calculé 
pour  pouvoir  prendre  dans  les  plaines  du  Nord-Ouest  soixante  wagons  de  blé  et  les 
conduire  avec  une  seule  locomotive  à  la  côte  du  Pacifique.  Dans  cette  direction,  les 
rampes  les  plus  fortes  sont  de  0,4  %  ,  soit  moins  de  21  pieds  par  mille  de 
1.608  mètres. 

De  même,  pour  les  trains  parlant  de  Vancouver,  les  400  premiers  milles  ne  dépassent 
nulle  part  cette  pente  de  0,4  %  .  Seulement  les  60  milles  les  plus  voisins  de  la  crête 
des  Rocheuses  ont  des  pentes  variant  de  0  4  %  à  0,7  %.  Celte  disposition  implique 
une  ou  deux  locomotives  supplémentaires  à  cet  endroit  pour  les  trains  lourds  venus 
du  Pacifique.  Mais,  outre  que  ce  n'est  pas  là  la  direction  principale  du  gros  trafic, 
soixante  milles  sont  une  bien  petite  dislance  comparée  aux  vastes  étendues  par- 
courues par  la  ligne  II  est  probable  d'ailleurs  que  cette  section  sera  exploitée  par 
l'électricité  dès  que  l'économie  de  la  traction  électrique  en  montagne  aura  été  prouvée 
par  une  expérience  suffisamment  prolongée.  Le  Canadian  Northern,  outre  les  43  mil- 
lions d'obligations  portant  la  garantie  du  Dominion,  pourra,  d'après  la  législation 
existante,  émettre  une  tranche  égale  d'obligations  pour  construire,  dans  les  années 
qui  vont  suivre,  des  embranchements  qui  alimenteront  sa  ligne  transcontinentale. 
Mais  ces  4.o  millions  sont  réservés  expressément  pour  les  embranchements  et  ne 
peuvent  être  affectés  à  la  ligne  principale. 

La  partie  la  plus  onéreuse  du  système  est  évidemment,  comme  pour  le  Grand  Trunk, 
celle  qui,  de  Sudbury  à  Port-Artiiur,  se  iléveloppe  au  nord  des  Grands  Lacs,  dans 
un  pays  non  peuplé,  peu  hospitalier  aux  colons.  Cette  ligne  a  été  construite  dans  le 
but  de  rendre  la  compagnie  indépendante  du  Canadian  Pacific,  qui  possède  une 
ligne  parallèle  établie  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions.  C'est  une  sorte  de 
pont  entre  les  parties  est  et  ouest  du  système,  peut-êlre  construit  prématurément. 

Les  ressources  territoriales  actuelles  du  Canadian  Northern  sont  d'environ 
800.000  arpents  dans  les  Prairies,   et   sur  les  4  millions  que  le   Trésor  lui  avait 
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octroyés,  2  millions  dans  l'Oniario  septentrional,  couverts  de  forêts.  11  y  a  aussi  un 
demi-million  d'acres  dans  le  Nord  de  Québec.  La  compagnie  a  hypothéqué  ces  terres 
pour  un  total  d'environ  $  2i  millions.  Mais  ces  hypothèques  sont  rachetées  au  fur  et 
à  mesure  de  la  vente  des  terrain  y  affectés. 

Pour  obtenir  la  garantie  du  gouvernement  sur  le-j  S  4^5  millions  en  discussion,  les 
promoteurs  du  Canadian  Northern,  M.M.  Mackenzie  et  Mann,  ont  dil  faire  de  grandes 
concessions  et  lui  remettre  pratiquement  le  contrôle  de  la  compagnie. 

Le  gouvernement  recevra  du  Canadian  Northern  une  hypothèque  sur  ses  lignes 
dans  les  trois  provinces  des  Prairies  ;  en  outre,  M.M  Mackenzie  et  Mann  lui  donneront 
en  gage  les  intérêts  qu'ils  possèdent  sur  des  terrains  situés  dans  les  villes  et  sur 
d'autres  terres.  La  loi  stipule  que  les  sommes  tirées  de  l'émission  des  obligations 
pour  laquelle  le  gouvernement  donne  sa  garantie  seront  uniquement  employées  à 
l'achèvement  de  la  ligne  transcontinentale.  Il  est  prévu  que  MM.  Mackenzie  et  Mann 
s'engageront  à  ce  que  les  emprunts  temporaires  et  la  dette  flottante,  se  montant  à 
26  millions  de  dollars,  ainsi  que  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  soient  payés 
sans  avoir  recours  au  montant  tiré  des  obligations  garanties. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  serait  dans  l'incapacité  de  payer  l'intérêt  des  obliga- 
tions émises  ou  de  rembourser  ces  dernières  à  date  d'échéance,  le  gouvernement 
pourra  remplacer  les  directeurs  actuels  par  de  nouvelles  personnalités  qui,  avec 
son  approbation,  pourront  gérer  l'entreprise  comme  fidéi-commissaires  de  la  nation 
canadienne;  ou  bien  il  pourra  effectuer  le  transfert  des  lignes  dont  dépendront  les 
titres  ayant  leur  intérêts  ou  leur  remboursement  en  souffrance  à  toute  autre  com- 
pagnie créée  dans  ce  but. 

Dans  l'exercice  au  30  juin  1914  on  escompte  des  recettes  brutes  de  23  à 
25  millions  de  dollars.  Avec  l'achèvement  de  la  ligne  transcontinentale,  on  espère 
voir  ces  recettes  monter  rapidement  à  50  millions  de  dollars.  Cette  dernière  éven- 
tualité est  naturellement  subordonnée  à  la  rapidité  avec  laquelle  le  peuplement  du 
nouveau  territoire  ouvert  à  la  colonisation  parla  ligne  en  achèvement  se  peuplera. 
Ci-joint  les  comptes  des  revenus  des  trois  dernières  années. 

Canadian  Northern  Ry  C°. 

1913  1912  1911 

.Milles  en  exploitation 4.297 

Recettes  brutes S  ■24.277.479 

Recettes  nettes o. 773.868 

-f  rev.  divprs 7.023.868 

Charges  fixes 6.179.138 

Solde  pour  dividendes 844.730 

Dividendes  distribués 0 

Surplus 844.730 

Gain  %  sur  l'action  ordinaire t ,  22 


3.888 

3.383 

!0. 860. 093 

16.360.712 

5.881.045 

4.990.347 

5.881.045 

4.990.347 

5.305.648 

4.295.523 

575.397 

694.824 

0 

0 

575.397 

694.824 

0.82 

0,99 

^La  fin  au  prochain  numéro. 


S.  Glillotel, 

Professeur  agrégé  de  l'Cniversilé 


12  FRANGE-CANADA 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


5  Mai.  —  L'énorme  développement  de  Montréal,  qui  peu  à  peu  annexe  les  villes  de  sa 
banlieue,  grève  lourdement  le  budget  de  la  ville.  Le  rapport  du  trésorier  montre  que  la  caisse 
municipale  sera  en  déficit  de  plus  de  trois  millions  de  dollars  à  la  fin  de  l'année  fiscale. 

6  Mai.  —  Le  «  Columbian  »  brûle  en  mer  non  loin  de  la  côte.  Une  partie  de  l'équipage  a 
péri. 

12  Mai.  —  On  annonce  officiellement  que  S.  A.  R.  le  prince  de  Teck,  cousin  et  beau-frère 
du  roi,  succédera  comme  gouverneur  général  du  Canada  au  duc  de  Connaught. 

13  Mai.  —  La  question  des  chemins  de  fer  soulève  de  graves  difficultés  pour  le  gouverne- 
ment. L'Intercolonial  donne  de  faibles  résultats.  Il  va  falloir  aider  le  grand  Troue  Pacifique 
à  terminer  sa  ligne  dont  la  construction  aura  coûté  40  millions  de  dollars.  En  outre  les 
Communes  discutent  l'emprunt  de  45  millions  de  dollars  pour  le  Canadiau  Northern,  dont  la 
ligne  n'est  pas  achevée  non  plus  et  qui  se  trouve  dans  une  mauvaise  situation  financière. 
L'opposition  libérale  résiste  à  cet  emprunt,  auquel  cependant  le  gouvernement  ne  peut  pas 
se  soustraire,  sous  peine  de  laisser  tomber  cette  vaste  entreprise. 

16  Mai.  —  L'honorable  M.  Mercier,  ministre  de  la  colonisation  de  Québec,  nommé  à  la 
mort  de  l'Honor.  Ch.  Devlin,  a  été  soumis  à  la  réélection  dansson  comté  d'après  la  loi  cana- 
dienne qui  veut  qu'un  nouveau  ministre  se  présente  à  nouveau  devant  ses  électeurs. 
L'Hon.  Mercier  a  été  réélu  par  acclamations  dans  Chateauguay. 

17  Mai.—  Les  délégués  chargés  de  négocier  la  paix  entre  les  Etats  Unis  et  le  gouvernement 
mexicain  s'installent  à  Niagara-Falls  (Ontario). 

18  Mai.  —  Ouverture  du  premier  congrès  canadien  et  international  dit  «  des  bonnes 
routes  ».  Il  est  ouvert  par  Sir  Ch.  Langelier  et  Sir  Lomer  Gouin. 

Le  village  de  Portage  du  Fort  (Ontario)  est  complètement  détruit  par  un  incendie. 

19  Mai.  —  Mort  de  l'Hon.  F.  B.  Monk,  ancien  ministre  des  Travaux  publics  dans  le  cabinet 
Borden. 

Mort  de  M.  Wainwright,  vice  président  du  Grand  Tnink. 

23  Mai.  —  Le  steamer  Eemegatu  J/nruamenaità  Victoria(Colombie  Britannique)  400  Hindous. 
Le  gouvernement  a  voulu  les  empêcher  de  débarquer  d'après  la  loi  qui  exclut  les  Orientaux 
du  territoire  canadien.  Les  Hindous  protestent  parce  qu'ils  sont  sujets  britanniques. 

24  Mai.  —  Un  prix  d'histoire  du  Canada  est  fondé  par  l'Université  d'Ottawa. 

28  Mai.  —  Catastrophe  de  VEmpress  of  Ireland  navire  de  la  Compagnie  du  Canadian  Paci- 
fic, qui  se  heurte  dans  le  brouillard  avec  un  navire  charbonnier  en  face  de  Rimouski,  dans 
le  Saint-Laurent,  et  sombre  en  10  minutes.  Il  y  a  plus  de  1.000  victimes. 

Sa  Grandeur  Mgr  Begin  a  reçu,  avec  douze  autres  archevêques,  le  chapeau  de  cardinal  à 
Rome.  A  cette  occasion,  une  salve  a  été  tirée  à  la  citadelle  de  Québec;  toutes  les  cloches  des 
églises  ont  sonné  et  la  ville  entière  a  été  pavoisée  de  drapeaux  et  d'oriflammes. 

29  Mai.  —  Le  bill  autorisant  le  gouvernement  à  prêter  43  millions  de  dollars  au  Canadian 
Northern  a  été  voté  en  première  lecture  aux  Communes.  Les  trois  amendements  de  l'opposi- 
tion libérale  ont  été  repoussés. 

M.  G. 


L' Administrateur- Gérant  :  A.  de  Foucauld.  paris,  imp.  levé,  rue  cassette,  17. 


Ouvrasses  déposés  aux  Bureaux  du   Comité, 


{Il  sera  rendu  '.omplr:  dans  Fraiici'-Aini-riqiie  de  tout  ouvrage  dant  doux  exemploiref  nnront 
été  déposé!:  aux  bureaux  du  Coniilè). 

EooL.vui)  Mu.NTPKirr  —  Lex  snrrinnurs  finnraUex  ou  l'unoila.  —  I'Imu-Nouii  il  et  C'',  l'nris. 
191  i.  —  In- 18°  de  40  pages. 

Cette  im|ioitante  brochure  réiiiiil  les  deux  conréieuces  si  remarquées  <|ue  M.  Edi)uard 
Monlfielil,  professeur  à  rUniversité  Laval,  sei-rétaiie  fténéral  du  Comité  France-Amérique 
(section  canadienne!,  a  faites  à  l'Ecole  des  Si-iences  politiques,  sous  le  patronage  ilu  Comité 
Vrance-Atnérinue  (^y  de  la  l'anadimiir.  l'an  dernier.  Tous  ceux  ([ui  s'intéressent  aux  rapports 
de  la  France  et  du  (^anada  auinnl  plaisir  :i  n-lroii\iT  ilaii>  cette  lirochiire  le  ifxle  intégral 
de  ces  conférences. 

Oi'iicK  NATioNAi.  iiEs  vAi-KCHs  MoBiF.iKHKS.  —  .Uiituilin'  lUI'-i-IUI  'i .  —  1 1  11  pri  lueiie  de  la  Presse, 
Ifi,  me  du  (;rr)issatit,  Paris.  —  In-S"  ,\i-  S7:  pages. 

fvMM.  UK  .Maui.kuik.  —  l.o  rorif  iiili'rnalionalr  du  monde  ou  millionième  et  tu  l'ouference  de 
Paris.  I  lO-IH  drcemhrr  191:1.  )  —  l.ibiairii'  .\rinatid  Colin,  lô:{,  l.oulevaid  Sainl-.Micliel,  Paris. 
In-.S  ■  d<'  1  t  pages. 

Henry  Vii;.NAn>.  —  L'Américani.imeel  la  Socirlr  des  Aniriironisles  de  t'oris.  —  l.iliraiiii-  Ernest 
Leroux,  28.  rue  Bonap;irte,  Paris.  —  ln-8"  de  28  p|u.'es. 

E  l)KiuiiiK.  —  Lrx  ritlorisatiiiHs  hri'silieimi's.  —  I.iliraiiii'  de  la  Société  îles  Recueils  Sirey, 
22,  ru.'  Soufllot.  Paris,  l!Mi.  —  ln-8°  de  2fi>  pages. 

Officf,  .Naiionai.  i>ks  r.MN  khsmks  kï  Ec:o[,k.s  fkançaises.  —  Les  Inirersités  ri  les  Ecoles  fran- 
çaises. Knseiynrini'nl  supérieur,  ensi'ifjneuxoits  teclmiiiues.  —  liiiprimei  je  {.amusse,  17,  rue  ilu 
Moiilparnas>^e.  i'.iris.  —  ln-18  de  HOO  pages. 

.\m\iii>  Nkkmi.  —  iiii<iène.  nouvelli-  im-xicaini-.  —  l.ilir;iirii-  l.écin  Vanin,  l'.i,  quai  Saint- 
Midi. -1,  l'an-.         ln-18»  de  7'.t  pages. 

MiNiSTiîiiF;  iiEs  Thavai  X  iMur.iiis  iik  .Mo.nikvuiEo.  —  .inuoria  Estadislico  ite  la  liepuhlira  Oriental 
del  l'ruijuaij.  aiio  I  !)()!>- 1910.  -  Iniprenla  ailislica  y  encuadernacion  île  Juan  J.  Iiornaleche, 
calle  C.irr..  l.argo  7S:t  y  7s:;.  Monlevi.l.-.,.  |'M2.  — lii-t»  île  ".Oïl  pages. 

Oihavf;  Ciiahpkntje».  —  l'ornies  infernnur.  —  i  liaipenlier  et  Sag.il,  .■dit.'urs,  '.',  pla.-e  île  la 
Bourse,  Paris.  —  ln-8»  de  iX\  pages. 

I.MiN  .1  \.  i.ii.  —  lu  journilt  inédit  ilu  .sic;//'  ilr  Louisliiiuni  i  Ile  du  Cap  Itrelioi  i  en  IlôH.  — 
Alcan.  Paris.  l'.iCi.  —  ln-8»<le  W't  pages. 

Ce  mémoire. extrait  d«"S  Mélanijet  d'histoire  uf/'erts  a  .\l.  ('hurles  Brémioil,  contient  l.'s  pai'lie.s 
les  plus  intéressantes  d'un  journal  tenu  pendant  le  second  siège  de  i.ouisl.ourg  par  un  des 
officiers  défenseurs  de  la  place.  .\l.  Léon  Jacoh  n'a  mallieureusemenl  pas  pu  percer  l'ano- 
nymal.  La  leclure  de  ce  journal  met  en  pleine  évidence  la  responsalulité  du  commandant 
en  chef  de  l'escadre  (|ui  gardait  le  port:  M.  Des  Goult.'s  (tel  était  son  nom  n'aida  nulL^menl, 
comiiii'  il  I  .  l'il  .h'i,  M.  de  Drucourà  ilélViidr.-  la  place,  et  à  lui  in.'omhe  la  r.'spdusaldlité  île 
In  cliiil.'  .I.liiiiliv  .1..  I..iuisl..iurg,  .'il   I7:;c..  II.  I". 

Fm'iii- un;  CiiiKiii .  Les  jinifs  d'  .4tlionie  et  leui  hislmie.  —  P.  liosi.i.  éditeur,  2ii,  lUe  Iticlie- 
lieu,  Paris.  —  ln-8». 

L'auteur,  un  spécialiste  des  questions  oiientales,  donne  dans  cet  ouvrage  le  résultat  de 
laborieuses  recherches.  En  outre  de  sa  documentation  personnelle,  il  a  résumé  les  travaux 
les  plus  importants  et  les  plus  récents,  tant  français  qu'étrangers,  qui  ont  paru  sur  ces  ques- 
tions. I»ans  un  style  clair  et  précis,  il  expose  un  tableau  complet  de  l'état  actuel  des  pays 
albanais  Voici  quel  est  le  plan  .le  ce  livre:  Première  partie:Les  habitants  caractère, ino-urs. 
coutumes,  langues,  contes.  |ioésies).  Deuxième  partie  :  Lu  Contrée  ethnographie,  géogra- 
phie physique,  économie  piditi.|ue).  Troisième  paitie  :  Précis  d'histoire.  Dans  cette  dernièie 
partie,  on  lira  avec  intérêt  l'épopée  de  Skander-Beg  et  le  rôle  si  brillant,  bien  que  si  peu 
connu,  joué  par  les  Français  dans  ces  régions.  Les  derniers  événements  on  fait  l'objet  d'une 
étudi'  particulièrement  développée, ainsi  «lu'uni'  vue  d'ensemble  sur  la  situation  présente  du 
nouvel  Etat  et  I.-s  cliancs  qu'il  peut  avoir  de  progresser.  Ce  livre  sera  lu  avec  pndil  par  les 
personnes  qui  veulent  se  faii.'  une  opinion  sui-  cette  gravi-  .|u.'Stion  albanaise.  .|ui  a  déjà 
causé  tant  d'iiii|uiéliidi"s  .'t  au  suj.'t  il.'  laqutdl.'  I.'  d.'rnier  mot  n'a  pas  été  dit. 


Diiecciun  iieiiciat  île  Tclei/raft».  liolirin.  —  liil'oi'iiie  preseiiltulu  ;il  Miiiislrrio  Mi'  (loliierno  y 
Fonienlo  por  ri  Director  ilel  raiiio  :  seiior  Moscrido  \illabo.s.  ('..■sii,,ii  il--  l'.i|'J-l'.M:i.  —  Imp. 
Velaide,  l.a  Paz.  ln-8"  di'  liMi  ]M\f;r>i. 

Uiieccmi  General  de  Ohms  Piilillnix,  Boliina.  —  liilnnu,'  Aniiiil  l 'M  2-l'.i  I  :i.  —  l':!!.  (iiaf.  ■<  La 
Picnsa  ".José  L.  Calcleron  l'.ii:i.  lii-.S"  ilr  l'JT  pages. 

GuiLLKllMll  SAN.Il.Ni's.  —  /)((.<  Heilliijr  lliiUrieil  llllll  Seine  y.Kl.llilfl.  —  ll.llllliUlg  Juli  I1I13. 
DrurU  vciii  l'aiil  Hahsl,  llaïuhuig  3(i.  lii-S"  do  lOV  pages. 

Worhl  Peciee  Founrinliou.  —  The  Coiuiiiissinii  nT  liii[uirv  ;  ïlir  Wilsim-Hivaii  l'rare  Plan,  its 
oiigin  and  developmenl,  by  Denys  P.  Myers.  i(i  Ml.  \'iMiinii  Slii'id.  liuslon.  NoxcMilire  1913. 
Vol.  III.  .\o  II.  Part.   I.  In-S»  de  2(i  pages. 

—  Suggestions  loi  llie  Sliiily  .il'  I  nliTualional  i  l'Ialions,  hy  Charles  II.  Levfi  iiioic.  Novembre 
1913.  Vol.  III,  no  II.  l'.irl.  •,'.  in-S"  de   iS  p.igrs. 

—  Thr    World  l'e.ier   loundiilion  Woik    m     l'i|3.    Iiécniibir    l'.iKi.  \  ol.  I  II.  rr'  1 2.    1 11-8"  de 
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—  .Vnieriean  Leadeiship  l'or  l'oaee  and  Arhilr.ilion,  hy  C.ir'l  Schur/.,  .lanvier  l'.M  't.    Vol.  IV, 
n"  I.  Iii-S»  lie  i:i  pages. 

Edwin  I).  MeaI).  —  T/w  i'niteil  States  anil  The  TItird  Hayue  Coiif'eieiice.  —  World  l'eace  louii- 
dation,  Vo  .\ll.  \'ornon  Street,  Bo.ston,  Mass.  In-S"  de  6  pages. 

—  The  American  Peace  l'arty  and  its  Pi'esent,  Aims  and  Dnties.  World  Peace  tmindation, 
40  .Mt.  Vernon  Street,  Boston,  .\Ia.ss.  In-S"  de  6  pages. 


AOUT   1914 


FRANCE  - 

CANADA 

REVUE    MENSUELLE    DU     COMITÉ     FRANCE- AMERIQUE 


A  bord  d'un  des  bateaux  de  la  Société  Revillon  frères. 
Cadaorei:  de  deux  jeunes  loutres  qui  tiennent  d'être  /«t'es. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité. 


[Il  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront 
été  déposés  aux  Bureaux  du  Comité). 

Gabriel  Louis-Jaray.  —  Au  jeune  royaume  d'Albanie,  ce  qu'il  n  été  et  ce  qu'il  ç^l.  —  l.ilu.iii  i.i 
Hachette,  Paris,  1911.  —  ln-16  de  25(1  pages  avec  une  carte  hors  texte. 

Ce  livre  a  été  écrit  par  luuteurde  V  Albanie  iiironiiue.  i|ui  a  paru  chez  llaclnllc-  l'an  ilii  iii>i  : 
on  saitqu'il  a  étédes  rares  européens  i[ui  nul  pu  visiti-r  rinl.-rieiir  du  pa\>.  i-l  rr  li\ri'  i-sl  un 
témoignage  d'un  particulier  intérêt. 

SxEEB.  —  La  monarchie  des  Habsbourg,  traduction  de  M.  Firmin  Roz.  —  In-IG.  C.idin.  Paris 
1914. 

Ce  livre  a  été  publié  i>ar  le  directeur  de  la  politicpie  extérieure  du  Times,  qui  a  été  corres- 
pondant de  ce  journal  pendant  dix  ans  à  Vi.iin.-;  il  éludi.-  avec  beaucoup  de  pénétration  la 
vie  de  la  monarchie  dualiste. 

SMirHsoNi.w  Institution.  —  Ctassified  List  of  Simithsonian  Publications  Available  for  distribu- 
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La  situation  économique  du  Canada 
et  le  prix  des  terrains. 


Au  mois  de  février  dernier  un  article  de  «  France-Canada  »  a  donné  (p.  33-35) 
un  aperçu  sommaire  de  la  situation  économique  du  Dominion  en  la  dépeignant 
comme  un  état,  non  de  crise,  mais  de  ralentissement  et  d'hésitation  motivéi 
par  la  fatigue  d'une  marche  trop  rapide  et  par  la  découverte  de  quelques 
imprudences  commises.  C'est  la  même  appréciation  qu'exprimant  tous  ceux  qui 
dans  ces  derniers  temps  ont  étudié  de  près  la  vie  économique  du  pays.  D'une 
part,  les  dettes  du  Canada  sont  très  lourdes  (elles  atteignaient  environ  18  mil- 
liards de  francs,  il  y  a  quelques  mois,  et  le  service  de  leurs  intérêts  exigeait 
chaque  année  environ  800  millions),  ses  chemins  de  fer  ont  pris  une  extension 
énorme,  rendue  possible  seulement  par  des  subventions  du  Gouvernement, 
tandis  que  sa  population,  malgré  son  admirable  accroissement,  reste  très 
insuffisante  et  ne  peut  mettre  eu  valeur  qu'une  part  infime  des  territoires 
exploitables;  des  iodustries  ont  été  créées  à  grands  frais,  et  cependant,  malgré 
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une  forte  protection  douanière,  les  importations,  quoiqu'elles  aient  un  peu 
diminué  l'an  dernier,  dépassent  encore  de  935  millions  de  francs  les  exporta- 
tions. En  revanche  la  production  a  décuplé  depuis  1900,  passant  de  40  millions 
de  bushels  à  plus  de  400  raillions  de  bughels  pour  l'ensemble  du  blé  et  de 
l'avoine  ;  les  principales  entreprises  sont  très  rémunératrices  et  le  service  des 
divers  emprunts  ignore  à  peu  près  les  défaillances.  Ce  qui  a  fait  croire  à  une 
crise,  c'est,  outre  quelques  embarras  financiers  particuliers  et  la  difficulté  de 
placer  les  titres  canadiens  à  Londres,  une  diminution  du  volume  des  affaires 
commerciales  révélée  par  les  chiffres  des  chambres  de  compensation  et  la 
brusque  stagnation  qu'ont  subie  les  opérations  foncières,  non  sans  qu'aient 
eu  lieu,  sur  certains  points  déterminés,  des  ventes  de  terrains  désastreuses 
pour  les  anciens  acheteurs  obligés  de  liquider  à  perte.  Le  caractère  local  et 
probablement  temporaire  de  ces  méventes  est  facile  à  constater. 

On  peut  délimiter  avec  quelque  précision  les  parties  du  Canada  où  des 
réalisations  forcées  ont  entraîné  une  dépréciation  plus  ou  moins  profonde  des 
prix  de  la  terre.  Ce  sont,  comme  il  arrive  toujours,  les  points  où  la  hausse  de 
ces  prix  avait  été  la  plus  exagérée  :  les  provinces  de  l'Ouest,  et,  en  particulier, 
la  banlieue  des  villes.  Vers  1907  le  nombre  des  colons  arrivant  d'Europe  et  des 
Etats-Unis  et  se  dirigeant  vers  l'Alberta,  la  Saskatchewan  ou  la  Colombie  Bri- 
tannique dépassa  de  beaucoup  ce  que  l'on  avait  vu  précédemment.  Ils  deman- 
daient des  terrains  ruraux  ou  urbains  et  en  tiraient  bon  parti  ;  d'où  une  hausse 
sensible.  De  cette  époque  date  le  développement  le  plus  rapide  de  quelques  villes 
de  l'Ouest  telles'qu'Edmonton  et  Calgary.  Des  aventuriers  du  monde  des  affaires, 
dépourvus  d'expérience  et  de  méthode,  mais  ayant  foi  dans  leurs  aptitudes 
personnelles,  suivirent  de  près  les  colons  et  se  persuadèrent  que  la  plus-value 
des  terres,  due  au  travail  de  ceux-ci,  continuerait  indéfiniment  et  sans  excep- 
tion et  que,  par  conséquent,  il  serait  aisé  de  faire  fortune  en  acquérant  beau- 
coup de  terrains  et  en  les  revendant  plus  cher.  Toute  la  question  se  ramenait 
à  trouver  des  personnes  disposées  à  acheter  de  seconde  main  et  cher  les  terrains 
offerts  par  les  spéculateurs,  alors  que  le  Gouvernement  offrait  d'autres  terrains 
à  très  bon  marché.  Pour  cela  il  fallait  une  grande  force  de  persuasion,  de  la 
publicité  et  une  organisation  commerciale.  Le  commerce  des  terrains  [real 
e.ttate  business)  se  développa  sur  la  base  des  méthodes  les  plus  modernes  de 
la  réclame.  L'art  d'attirer  des  acheteurs  naïfs  fut  poussé  très  loin.  Les  vendeurs, 
signalés  par  une  publicité  intense,  offraient  comn)e  situés  dans  le  meilleur 
quartier  d'une  ville,  des  terrains  de  banlieue  couverts  de  broussailles  et  où 
l'agglomération  urbaine  ne  parviendra  probablement  jamais  ;  ils  recomman- 
daient comme  les  plus  fertiles  et  les  plus  agréablement  habitables  des  sables 
glacés  exposés  à  tous  vents  et  presque  inaccessibles  à  l'homme.  Parfois  les  plans 
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étaient  falsifiés.  D'autres  fois  l'insistance  des  vendeurs  portait  sur  le  bon 
marché  des  terrains  ofTerts  :  qu'importait,  disaient-ils  à  l'acheteur,  une  mise 
de  fonds  de  dix  ou  vingt  livres  sterling,  si  elle  devait  le  conduire  à  la  fortune  ; 
et  le  nouveau  venu  sollicité  ne  remarquait  pas  toujours  que  le  terrain  olTort  à 
si  bas  prix  et  devant  constituer  «  fatalement»  une  bonne  affaire  était  inutili- 
sable et  invendable.  Et,  sans  y  aller  voir,  il  achetait  comme  un  billet  de  loterie 
une  parcelle  exiguë  qu'il  espérait  revendre  bientôt  au  décuple.  On  opérait  prin- 
cipalement dans  le  voisinage  des  villes  parce  que  leur  rapide  développement 
stimulait  toutes  les  illusions.  Bien  entendu,  le  «  real  estate  business  »  n'était 
pas  toujours,  ni,  sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  accompagné  de  ces 
manœuvres  dolosives  :  il  existe  au  Canada  une  association  d'interraédiairesdont 
les  statuts  recommandent  la  plus  grande  loyauté  et  correction  à  ses  adhérents. 
Mais  son  heureuse  discipline  ne  s'est  pas  encore  exercée,  à  beaucoup  près,  sur 
tous  les  courtiers  et  négociants  en  terrains.  Il  n'est  pas  de  ruse  dont  quelques- 
uns  d'entre  eux  ne  soient  capables  pour  faire  accepter  par  l'inexpérience  de 
nouveaux  immigrants  des  achats  ruineux:  lorsqu'un  immeuble  est  invendable, 
le  marchand  de  biens  annonce  à  grand  renfort  de  publicité  que,  par  loyalisme, 
il  refuse  de  le  vendre  à  d'autres  qu'à  de  purs  Anglais  ;  jusqu'à  l'an  dernier,  on 
Unissait  presque  toujours  par  trouver  un  immigrant  fraîchement  débarqué  de 
Liverpool  qui  croyait  bénéficier  d'une  faveur  spéciale  en  achetant  cher  ce 
terrain  sans  valeur.  La  masse  des  spéculateurs  était  tellement  éblouie  par 
quelques  fortunes  rapides  qu'elle  négligeait  les  plus  élémentaires  précautions  : 
l'acheteur  n'étudiait  pas  son  affaire  avec  autant  de  soin  qu'un  autre  placement  ; 
il  ne  se  faisait  pas  présenter  de  renseignements  précis  et  sûrs  concernant  les 
points  essentiels  ;  il  s'en  rapportait  à  des  intermédiaires  mal  informés  ou 
ayant  des  intérêts  contraires  aux  siens.  Cependant  les  expédients  les  plus 
ingénieux  et  la  chance  des  spéculateurs  ont  une  fin.  Reposant  sur  le  crédit,  les 
achats  de  terre  faits  en  vue  d'une  revente  plus  ou  moins  rapide  se  sont  à  peu 
près  arrêtés  lorsque  les  grands  centres  financiers  du  monde  ont  élevé  leurs 
taux  et  limité  leurs  prêts.  Les  personnes  qui  avaient  acheté  des  terrains  impro- 
ductifs et  payé  des  intérêts  et  des  impôts  sur  ces  achats  dans  l'espoir  de 
revendre  bientôt  avec  grand  bénéfice,  —  oubliant  que  les  opérations  immobi- 
lières normales  sont  à  longue  échéance,  —  ont  dû  conserver  les  terrains  avec 
leurs  lourdes  charges  ou  réaliser  à  perte.  Leurs  déboires  ont  réduit  les  affaires 
de  toutes  sortes  autour  d'eux  et  ont  surtout  engendré  une  défiance  qui  a  accéléré 
les  ventes  et  la  baisse  des  terrains  achetés  à  crédit,  d'autant  plus  que,  depuis 
deux  ans  surtout,  les  grandes  banques  canadiennes  se  montrent,  et  avec  raison, 
peu  favorables  aux  emprunteurs  aventureux  et  que  l'immigration  se  modère. 
Les  grandes  banques  et  le  Gouvernement  ont  compris  au  Canada  leur  rôle  de 
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régulateurs.  Le  Gouvernement  a  cessé  d'encourager  l'immigration  du  moment  où 
le  ralentissement  des  affaires  a  paru  comporter  des  risques  de  chômage  pour  les 
nouveaux  colons  ;  il  leur  a  prodigué,  d'autre  part,  les  avis  destinés  à  les  mettre  en 
garde  contre  les  chevaliers  d'industrie  ;  il  a  cherché  enfin  à  répartir  les  conces- 
sions de  terres  de  la  manière  la  moins  favorable  à  la  spéculation.  Quant  aux 
banques,  elles  ne  font,  autant  que  possible,  que  des  prêts  destinés  à  des 
opérations  normalement  productives  telles  que  des  achats  pour  la  mise  en 
valeur  sérieuse  du  sol.  On  les  accuse  d'avoir  provoqué  la  baisse  des  pro- 
priétés de  l'Ouest  en  refusant  des  crédits  aux  agriculteurs.  Mais  elles  pro- 
cèdent à  l'égard  de  ceux-ci  tout  comme  à  l'égard  des  commerçants:  elles 
étudient  le  risque  et  prêtent  d'autant  moins  qu'il  est  plus  grand.  Si  d'ailleurs 
elles  se  sont  montrées,  avec  sagesse,  particulièrement  sévères  dans  l'Ouest, 
région  où  la  hausse  des  terres  avait  été  la  plus  déraisonnable  et  la  plus  mal- 
saine, ce  n'est  pas  tant  envers  les  vrais  agriculteurs  qu'envers  les  propriétaires 
ne  cultivant  pas  leurs  terres.  Les  détenteurs  de  parcelles  situées  dans  la  ban- 
lieue des  villes,  qui  ne  s'occupent  pas  de  la  productivité  de  ces  terrains  mais 
de  leurs  perspectives  de  plus-value  pouvant  résulter  de  l'extension  urbaine, 
sont  de  déplorables  clients  pour  les  banques  et  justement  écartés  par  elles. 

C'est  pour  ces  terrains  vagues  apppelés  <(  subdivisions  »,  que  la  baisse  a  été 
sensible;  pour  les  parcelles  situées  dans  les  quartiers  commerçants  des  grandes 
villes  telles  que  Winnipeg,  la  valeur  (autant  que  l'on  peut  généraliser  en  cette 
matière]  est  restée  à  peu  près  stationnaire  en  1913.  11  y  a  même  eu  quelques 
exemples  de  hausse  dans  l'Est  depuis  le  commencement  de  1914.  Sans  doute, 
les  villes  de  l'Est  n'ont  pas  été  exemptes  de  toute  spéculation;  mais  celle-ci  est 
restée,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'Ontario,  dans  des  limites  qui  la  rendaient  inof- 
fensive. A  Montréal,  par  exemple,  un  certain  optimisme  avait,  en  1912,  fait 
monter  les  prix  des  terrains  plus  vite,  semble-t  il,  que  ne  le  comportait  l'utili- 
sation de  ceux-ci  ;  mais  l'indication  donnée  par  le  resserrement  du  marché  moné- 
taire fut  compris  des  hommes  d'affaires;  ils  restreignirent  leurs  opérations  de 
toutes  sortes,  en  particulier  leurs  opérations  immobilières;  aussi  le  montant  des 
ventes  de  terrains  n'atteignit-il,  en  1913,  que  $  108.800.000  contre  $  141.600.000 
l'année  précédente.  Du  reste,  le  chiffre  de  1913  est  encore  très  fort  car,  en  1908, 
le  montant  des  ventes  de  terrains  ne  dépassait  pas  $  23.000.000,  même  si  l'on 
tient  compte  des  opérations  faites  sur  les  communes  annexées  depuis  lors.  Un 
indice  officiel  confirme  les  observations  d'après  lesquelles  l'activité  des  opéra- 
tions immobilières  et,  par  conséquent,  les  prix  des  terrains  ont  dû  se  main- 
tenir dans  la  plupart  des  villes  du  Nouveau  Brunswick,  de  la  province  de  Qué- 
bec et  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  tandis  qu'ils  subissaient  dans  l'Ouest  une 
baisse,  non  pas  générale,  mais  très  étendue  :  il  consiste  dans  le  montant  des 
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constructions  pour  lesquelles  ont  été  demandés  des  permis.  Voici  la  liste  des 
villes  où  ce  montant  a  diminué  de  plus  de  S  300.000  en  19i.3  par  rapport  à 
1912:   Sydney,  Toronto,  Niagara  Falls,  Hamilton,  Sault   Sainte-Marie,  Port- 
Arthur,  Winnipeg,  Brandon,  Regina,   Moose  Jaw,  Saskatoon,  Yorkton,  Wey- 
burn,  Edmonton,  Calgary,  Lellibridge,  Vancouver,  Victoria,  New  Westminster, 
Point  <îrey,  South-Vancouver,  Oak-Bay,  North  Vancouver.  Une  augmentation 
dépassant  S  300.000  s'est  au  contraire  produite,  en  1!M3,  dans  chacune  des  villes 
suivantes:  Saint-John  (New-Brunswick),    Ouébec,    Shawinigan,   Falls,    Sher- 
brooke, Montréal,  Lachine,  Outremont,   Ottawa,  London   (Ontario),  Medicine 
Hat.  Pour  l'ensemble  du  Canada,  la  diminution  des  constructions  nouvelles 
l'emporte  par  un  solde  de  S  4.5.667.000  ;  encore  n'est-il  pas  tenu  compte,  dans 
ce  chiffre,  de  12  localités  de  l'Alberta  qui  n'ont  pas  communiqué  de  statistique. 
Toutefois,  ce  ralentissement  des  entreprises  n'a  pas  été  de  longue  durée:  les 
constructions  avaient  déjà  recommencé  activement  au    mois  de  mai  dernier, 
notamment  à  Ottawa,  Fort  William,  Winnipeg,  Victoria  et  surtout  Edmonton. 
Quant  aux  propriétés  rurales   si,  dans  certains  cas,  leur  valeur  a  diminué 
(fait  qui  n'est  pas  général,  à  beaucoup  près),  la  principale  cause  paraît  en  avoir 
été  l'attraction  exercée  par  les  villes  sur  les  nouveaux  colons.  Ils  ne  se  pré- 
sentent plus  en   masse,  comme  vers   1910,  pour  acheter  toute   terre  arable 
déjà  défrichée  que  l'ancien  propriétaire  met  en  vente  à  un  prix  abordable.  Si 
une  très  mauvaise  récolte  (que  rien  ne  donne  à  prévoir  d'ailleurs)  venait  faire 
perdre  les  bénéfices  dus  aux  heureuses  moissons  de  1913,  il  pourrait  en  résulter 
une  désaffectation  temporaire  et  partielle  pour  les  champs  du  Canada.  Mais 
l'ensemble  de  la  population  rurale  reste,  pour  le  moment,  très  attachée  à  ses 
fermes  et  à  ses   vergers,  et  l'on  peut  considérer   comme    probable  que  ces 
grandes  plaines   naturellement  fertiles  recommenceront  à  séduire  par   leurs 
promesses  solides  les  travailleurs  sérieux  venus  de  l'étranger.  11  est  impossible 
de  prévoir  à  longue  échéance  quelle  intluence  pourra  être  exercée  sur  les  prix 
des  produits  agricoles,  et,  en  conséquence,  sur  le  prix  des  terres  arables  par  les 
variations  du  régime  douanier,  le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  ou  d'au" 
très  circonstances  artificielles.  Elles  ne  sont  nullement  négligeables.  Un  facteur 
plus  important,  toutefois,  et  dont  dépend  dune  manière  durable  la  valeur  des 
domaines  ruraux,  est  l'abondance  et  la  qualité  de  la  main  d'œuvre.  déterminée 
elle-même  en  grande  partie  par  l'immigration.  Que  celle-ci  apporte  une  majo- 
rité d'agriculteurs  ou  d'aspirants  agriculteurs  vraiment  aptes  au  travail  manuel 
plutôt  que  des  citadins  difficiles  à  utiliser,  et  la  mise  en  valeur  des  terres  cana- 
diennes continuera,  selon  toute  vraisemblance,   fournissant  aux  ouvriers  de 
l'industrie,  une  nourriture  à  meilleur  marché. 

Quant  à  1  exploitation  des  mines  et  des  puits  de  pétrole,  elle  a  provoqué  une 
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hausse  récente  et  parfois  exagérée  du  prix  du  sol  sur  plusieurs  points  du 
Canada,  mais  son  influence  est  encore  trop  localisée  pour  qu'il  convienne  de 
s'y  arrêter  dans  un  examen  d'ensemble.  L'activité  réelle  des  227  sociétés 
adonnées  à  cette  industrie  est  d'ailleurs  fort  inférieure  à  ce  que  pourrait  faire 
croire  le  capital  de  200  millions  de  dollars  représenté  par  leurs  actions. 

Ce  qui  tend  à  prouver  que  la  plupart  des  propriétaires  ne  manquent  pas  de 
ressources,  c'est  que  le  loyer  des  prêts  hypothécaires,  après  avoir  monte  dans 
l'Ouest,  même  dans  les  plus  grandes  villes,  telles  que  Winnipeg,  en  1913,  a 
légèrement  fléchi,  il  y  a  quelques  mois,  et  reste  maintenant  stationnairc.  Il 
est  vrai  que  ces  taux,  —  très  rémunérateurs,  —  dépassent  encore  d'un  ou 
deux  points,  selon  les  cas,  ceux  de  1912.  En  réalité,  il  ne  se  traite  guère  d'aS"aires 
tant  que  le  Canada  reste  livré  à  lui-même.  Comme,  d'autre  part,  le  resserre- 
ment financier  qui  s'était  manifesté  dans  l'ensemble  du  monde  commence, 
semble-t-il,  à  diminuer,  il  est  probable  que  les  personnes  désireuses  de  se 
livrer  à  des  opérations  foncières  sérieuses,  trouveront  par  la  suite  un  plus 
large  crédit  et  que  le  marché  des  terrains  qui  reste  encore  déprimé  au  Canada 
reprendra,  sauf  événements  impossibles  à  prévoir,  l'animation  qui  le  carac- 
térisait depuis  le  commencement  du  siècle.  En  attendant,  la  liquidation  de 
quelques  spéculateurs  sur  immeubles  et  le  réajustemnt  des  prix  de  la  terre 
auront  sans  doute  préparé  la  voie  à  des  progrès  normaux. 

EUG.    B.    DUBERN. 

V^ie  sociale. 

Lettre  du   Canada. 


La  langac  française  à  Toronto. 

Toi'onto,  juin  I9ti. 

A  Toronto,  seconde  ville  du  Canada  comme  population  mais  différant  de  Montréal 
par  sa  composition  presque  entièrement  anglaise,  l'influence  française  s'est  déve- 
loppée, chose  étrange,  par  trente  années  de  travail  acharné,  méthodique  et  intelli- 
gent d'un  Canadien  anglais,  M.  le  professeur  John  Squair,  directeur  de  la  section 
française  à  l'Université  de  Toronto.  Cette  influence  ne  s'est  pas  arrêtée  aux  limites 
de  la  ville,  mais  s'est  étendue  dans  tout  le  Canada,  aux  Etats-Unis,  voire  même  en 
Angleterre. 

M.  Fraser,  directeur  des  sections  italienne  et  espagnole  à  cette  même  université, 
et  M.  Squair  ont  entrepris,  il  y  a  trente  ans,  décrire  une  grammaire  française  com- 
plète, qui  fût  presque  un  ensemble  de  toutes  les  grammaires  françaises,  sans  en 
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imiter  aucune,  et  qui  fût  en  même  temps  une  méthode  de  conversation  ;  grâce  à 
cet  ouvrage,  remarquable  de  patience  et  d'érudition,  publié  en  dill'érentes  éditions 
(1891,  1901, 1913)  au  Canada,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  les  jeunes  Américains 
de  l'Atlantique  au  Paciûque  ont  pu  se  familiariser  avec  toutes  les  finesses  de  notre 
langue.  Des  professeurs,  élèves  de  M.  Squair  et  gradués  de  TUniversité,  ont  continué 
à  enseigner  le  français  d'après  ce  système,  qui  leur  avait  permis  de  s'en  assimiler 
toutes  les  difficultés. 

M.  Squair  a  d'autres  titres  à  la  reconnaissance  de  notre  pays;  il  n'aime  pas  que 
notre  langue  et  la  France;  il  aime  aussi,  ce  qui  est  plus  rare,  les  Français,  qu'il 
aide  en  toute  circonstance  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Notre  art  a  en  lui  un 
admirateur  sincère  et  actif;  ses  cours  sur  la  peinture  et  la  sculpture  françaises  sont 
trèssuivis  de  ceux  que  les  questions  d'art  intéressent.  Quelques  professeurs  français 
se  sont  associés  à  son  œuvre  de  propagation  de  notre  influence,  mais  c'est,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  lui  qu'ils  ont  dû  de  pouvoir  se  faire  une  place  et  ils  n'ont  fait  que 
suivre  l'impulsion  donnée  par  sa  sage,  tranquille  et  persévérante  intelligence. 

Partout  maintenant  l'étude  du  français  a  une  place  prépondérante.  Deux  langues 
se  disputent  les  préférences  des  étudiants  des  écoles,  des  universités,  des  pensions 
libres,  etc.  :  le  français  et  l'allemand.  Le  français  tient  la  corde  et  compte  infini- 
ment plus  d'adeptes  que  n'en  possède  la  langue  de  nos  voisins  teutons. 

Le  terrain  pour  le  développement  de  notre  influence  est  un  des  mieux  préparés 
qui  soient.  Toute  la  société  riche  aime  notre  langue,  notre  pays,  notre  industrie, 
notre  art,  notre  âme.  Paris  est  pour  tous  le  centre  de  l'élégance  artistique,  intellec- 
tuelle, féminine,  c'est  là  que,  suivant  l'expression  de  Bernard  Shaw,  on  trouve  le 
plus  d'adorateurs  de  «  l'art  pour  l'amour  de  l'art  ». 

Il  faudrait,  pour  grouper  toutes  les  énergies  éparpillées  et  sans  direction,  amies  de 
l'expansion  française,  qu'une  association  comme  a  France-Amérique  n  donnât  son 
patronage  à  une  société  d'amis  de  la  France  bien  organisée,  qui,  peu  àpeu,  attirerait 
vers  elle  toutes  les  sociétés  semblables  et  formerait  ainsi  une  réunion  puissante 
composée  des  Canadiens  francophiles,  dont  l'influence,  bien  dirigée,  serait  d'une 
valeur  réelle  pour  aider  et  pousser  nos  nationaux,  désireux  de  venir  chercher  une 
existence  plus  largi;  Jaus  un  pays  plein  de  ressources  pour  ceux  qui  sont  capables 
de  les  découvrir. 

Un  grand  Canadien,  Sir  William  Mullock,  a  accepté  de  présider  un  cercle  de  ce 
genre.  Sir  William  a  une  vraie  affection  pour  notre  langue  qu'il  possède  déjà  fort 
bien  et  qu'il  ne  cesse  d'éludier.  Il  y  joint  une  grande  admiration  pour  le  génie  fran- 
çais. Il  possède  une  influence  considérable  à  Toronto,  et  une  àmo  de  leader  qui  a 
fait  de  lui,  pendant  dix  ans,  un  des  ministres  qui  ont  le  plus  aidé  Sir  Wilfrid  Laurier 
dans  sa  grande  œuvre  d'expansion  canadienne.  Nous  aurons  en  lui  le  vrai  président 
d'une  puissante  Société  d'amis  de  la  France. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Comité  France-Amérique  ne  nous  soutienne  dans  cette 
œuvre  de  groupement  poursuivie  depuis  des  années.  Il  donnera,  espérons-nous,  une 
direction  aux  efforts  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  faire  partager,  aux  Canadiens  des 
deux  langues,  l'amour  tenace  que  la  France  sait  inspirer  à  ceux  qui  la  connaissent 
telle  qu'elle  est. 

Pail  Balbaud, 
Profetieur  à  l'Université  de  Ttronlo. 
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Vie  ècofiomiqae. 

Les  métaux  précieux  du  Canada 


A.  —  L'OR  (1) 


D'après  Charles  Of,  dans  «  The  Minerai  Industry  »,  la  valeur  de  la  production  mon- 
diale d'or  en  19)  2  a  dépassé  celle  de  toutes  les  années  précédentes.  L'augmentation  sur 
1911  était  de  dix  millions  de  dollars  (2),  soit  2,2  %  du  total.  Cette  augmentation  était 
due  entièrement  au  rendement  beaucoup  plus  considérable  durant  cette  année  des 
mines  du  Transvaal.  Les  autres  mines  africaines  —  (surtout  celles  de  la  Rhodésie  et 
de  l'Afrique  Occidentale)  —  présentèrent  des  augmentations  de  production  suffisantes 
pour  contrebalancer  les  déficits  de  celles  des  Etats-Unis,  de  la  Russie  et  du  Mexique. 
En  1912,  comme  pendant  les  quelques  années  précédentes,  les  mines  d'Australasie 
n'ont  cessé  de  diminuer  leur  production.  Au  contraire,  les  mines  d'Asie  (surtout  cer- 
taines de  l'Inde  Britannique)  augmentent  la  leur.  En  Russie,  la  baisse  est  due  au  man- 
que d'eau  dans  plusieurs  des  placers  les  plus  importants,  comme  ceux  delà  «  Lena- 
Gold  Mining  Company  »  qui,  pendant  deux  ou  trois  ans,  étaient  les  principaux  produc^ 
teurs  de  la  Sibérie.  Des  conflits  ouvriers  ont  aussi  entravé  les  opérations  de  certaines 
compagnies.  Les  troubles  politiques  du  Mexique  sont  la  cause  principale  du  déclin 
de  la  production  minière  de  ce  pays. 

En  1912.  de  petites  découvertes  d'or  ont  été  faites  un  peu  partout,  mais  on  ne  peut 
rapporter  la  mise  au  jour  d'aucun  nouveau  district  aurifère  très  important.  La  terre 
commence  à  être  tellement  explorée  qu'il  n'y  a  plus  que  bien  peu  de  contrées  dans 
lesquelles  on  puisse  s'attendre  à  trouver  un  autre  «  Klondike  ».  Le  Congo  Belge  en 
Afrique,  quelques  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  les  provinces  de  Mandchourie  et  de 
Mongolie  en  Chine  sont  probablement  les  seules  régions  dans  lesquelles  il  y  a  encore 
beaucoup  de  découvertes  à  faire  au  point  de  vue  minier. 

Le  Continent  Africain  est  aujourd'hui  le  principal  fournisseur  d'or  du  monde, 
grâce  à  l'extraordinaire  production  du  Transvaal.  L'.Afrique  intervient  en  1912  pour 
43,1  %  dans  la  production  d'or  totale  le  Transvaal  seul  pour  40,1  %  ).  Le  Continent 
Nord-Américain  occupe  la  deuxième  place  avec  27,4  %  (les  Etats-Unis  seuls  comp- 
tant pour  19,5  »o  j.  La  production  de  l'Australasie,  qui  autrefois  atteignait  à  peu  près 
le  1/3  de  la  production  mondiale,  n'est  plus  à  présent  que  de  12,1  %. 

Le  Canada,  dans  l'ensemble  des  producteurs  d'or,  occupe  le  septième  rang  (voir 
graphique  n°  1  ,  ce  qui  représente  à  peu  près  2,3  %  du  total.  C'est  peu,  somme  toute, 
car  le  Canada  jouissait  il  y  a  quelques  années  d'une  place  plus  prépondérante  quant 
à  cette  production.  Nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  article  par  quelles  causes  s'ex- 
plique cette  diminution. 

(1)  Voir  le  graphique  publié  dans  le  numéro  de  juillet  1914  sur  l'or  au  Canada  et  dans  le  monde. 

(2)  Le  dollar  à  100  cents  vaut  environ  de  5  fr.  15  à  5  fr.  18. 
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L'or  fut  découvert  dans  diverses  provinces  du  Canada  vers  1858,  et  depuis  cette 
année  la  production  du  Canada  s'éleva  graduellement  à  un  maximum  qui  fut  atteint 
en  18q3  ;  elle  redescendit  ensuite  à  un  minimum  en  1801-92  pour  remonter  jusqu'en 
1900  par  suite  des  découvertes  faites  au  Yukon.  Pendant  neuf  ans,  le  taux  de  produc- 
tion diminua  à  nouveau  régulièrement  ;  en  1910  et  surtout  en  1912,  nous  assistons  à 
une  nouvelle  augmentation  que  l'on  doit  attribuer  aux  excellents  résultats  obtenus 
dans  l'Ontario  par  l'exploitation  du  district  de  Porcupine.  En  1912  d'ailleurs,  toutes 
les  provinces  canadiennes  qui  produisent  de  l'or,  sauf  la  Nouvelle-Ecosse,  ont 
augmenté  leur  production. 

La  quantité  d'or  extraite  du  sous-sol  du  Canada  en  1912  est  de  611.88oonees  (1), 
valant  12.048.794  dollars.  Au  total,  de  18r;8  à  1912,  il  a  été  fourni  par  le  Canada 
13.010.309  onces  évaluées  à  310.294. 839  dollars. 

On  peut  admettre  que  l'or  se  rencontre  dans  presque  toutes  les  provinces  du  Domi- 
nion ;  mais  la  «  production  »  du  métal  est  limitée  aux  provinces  de  la  Non  velle-Écosse, 
de  Québec,  de  l'Ontario,  de  l'Alberta,  de  la  Colombie  Britannique  et  au  territoire  du 
Yukon,  qui  renferme  la  riche  région  aurifère  du  KIondike.  Dans  le  graphique  n"  II, 
nous  représentons  les  fluctuations  subies  dans  chaque  province  par  celte  production 
aurifère  depuis  1807  (établissement  de  la  Confédération).  On  constate  aisément  que 
c'est  en  1900  que  le  maximum  fut  atteint,  soit  1.330.037  onces  d'orévaluées  à  environ 
27.908.133  dollars.  La  plus  grande  part  dans  cette  production  considérable  revenait 
au  Yukon  qui,  pendant  cette  année,  produisit  1.077.330  onces  valant  22.273.000  dol- 
lars (2). 

Actuellement  d'ailleurs,  c'est  encore  le  Yukon  qui  occupe  le  premierrang  au 
Canada^pour  la  production  de  l'or. 

H.  Lanreys. 

Fro/esieur  à  l'École  des  Bautes  Études  de  Montréal. 
[A  suivre.) 


Le  gouvernement  Canadien 

et  les  Chemins  de  fer 

L'achèvement   des  nouveaux  transcontinentaux 
et  le  resserrement  du  crédit  (3). 

L'immig ration  cl  la  crise.  Premiers  signes  d'amélioration..  — En  résumé,  depuis  l'été 
dernier,  il  y  a  crise  au  Canada,  et  celte  crise  s'est  manifestée  d'abord  par  la  baisse 
soudaine  des  prix  extravagants  demandés  dans  l'Ouest  pour  les  terrains  urbains.  Elle 
est  beaucoup  moins  intense  sur  les  terrains  agricoles.  Puis  elle  s'esl  communiquée 
aux  recettes  des  chemins  de  fer  et  à  celles  des  douanes.  Le  budget  a  vu  ses  diverses 

(1)  L'once  troy,  dont  il  est  question  ici.  qui  clans  le  système  .anglais  de  poids  et  de  mesures  est  deiti- 
née  spécialement  aux  métau.x  précieui,  est  admise  dans'ies  conversions  pour   31.1042  grammes. 
(2]  An.  Rep.  Min.  Prod.  Canada.  1912,  pages  «3  et  "3. 
(3)  Suite  et  fin.  V.  le  numéro  précédent,  p.  4-11. 
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sources  de  revenus  faiblir;  le  nombre  des  immigrants  a  lui-même  diminué  dans  de 
notables  proportions  à  partir  du  mois  d'août  1913,  comme  le  montre  le  tableau  des 
arrivées  depuis  avril  1912. 


Immigration  au  Canada 
Vannée  fiscale  commence  le  1"  avril. 

1913-1914 


Avril 62.931  Avril 73.283 

Mai G6.S22  Mai 73.138 

Juin ■'1-2.893  Juin 63.783 

Juillet 34.296  Juillet 40.700 

Août 32.867  Août 31.851 

Septembre 31.140  Septembre 25.510 

Octobre 27.192  Octobre 20.646 

Norembre 20.217  Novembre 12.986 

Décembre 13  025  Décembre 9 .  622 

Janvier 10.900  Janvier 5.840 


Augmentation 

OU 

diminution 

_!- 

16 

% 

+ 

10 

% 

+ 

39 

% 

+ 

19 

% 

— 

3 

% 

— 

21 

% 

— 

24 

% 

— 

36 

% 

— 

26 

% 

— 

46 

% 

Total  10  nioi.s 344.983        Total  10  moi.s 356.430       +      3% 

La  diminution  n'a  donc  commencé  que  versiafin  de  l'été  de  1913,  alors  que  déjà 
les  signes  précurseurs  d'une  dépression  industrielle  et  commerciale  avaient  été 
visibles  depuis  plusieurs  mois.  Cette  diminution  s'est  d'ailleurs  accentuée  rapide- 
ment si  on  ne  regarde  que  le  pourcentage  mensuel.  .Mais  comme  les  statistiques 
portent  depuis  lors  sur  des  mois  d'hiver,  peu  favorables  au  mouvement  des  colons 
dans  ces  pays  froids,  il  convient  d'attendre  quelques  mois  pour  être  fixé  sur  létendue 
de  la  réaction. 

Déjà,  dans  les  provinces  de  l'Est,  des  usines  qui  avaient  beaucoup  réduit  leur  per- 
sonnel commencent  à  reprendre  des  ouvriers  et  à  augmenter  leur  production.  Avec 
une  bonne  récolte,  l'amélioration  se  fera  plus  nette  àl'automne,  et  les  grands  travaux 
que  les  emprunts  garantis  par  le  gouvernement  vont  permettre  d'effectuer  sur  les 
réseaux  du  Grand  Trunk  et  du  Canadian  Northern  contribueront  beaucoup  à  une 
reprise.  Car  l'arrêt  forcé  de  beaucoup  de  chantiers  à  l'automne  dernier  a  été  un  des 
principaux  facteurs  de  la  dépression  actuelle. 

En  tout  état  de  cause,  le  crédit  de  l'État  fédéral  reste  intact.  Il  emprunte  à  i  % 
sans  plus  de  difficulté  que  les  contrées  les  mieux  assises  dn  vieux  monde,  et  ce  n'est 
pas  un  privilège  banal  pour  un  pays  neuf. 

Quant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  été  aussi  en  Europe  de  gros 
emprunteurs,  elles  sont,  au  point  de  vue  de  la  solvabilité,  sur  des  plans  bien  dif- 
férents. 

Seul,  le  Canadian  Pacific  est  arrivé  à  un  degré  de  maturité  et  de  stabilité  dans  les 
recettes  qui  permette  de  ranger  ses  actions  comme  titres  de  placement  de  premier 
ordre.  Mais  certaiaeraent  son  crédit  vaut  celui  de  n'importe  quelle  entreprise  simi- 
laire au  monde,  aujourd'hui  autant  qu'hier,  en  dépit  d'une  diminution  de  recettes 
qui  n'apparaît  si  forte  que  par  comparaison  avec  l'année  1913,  qui  fut  exceptionnel- 
lement prospère. 

Efifectivement,  pourles  dix  premiers  mois  de  l'exercice  courant,  les  recettes  du  Can«- 
dian  Pacific  soDt  en  progrès  sur  V avant-dernier  exercice  de  neuf  millions  >;  de  dollars. 
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Cette  constatation  rend  évidente  l'erreur  qui  consiste  à  ne  voir  que  la  comparaison 
avec  l'année  précédente.  Or,  depuis  1912,  le  Canadian  Pacific  a  subi  la  concurrence 
du  Canadian  Northern  et  du  Grand  Trunk  Pacific  pour  h  plus  grande  partie  de  leurs 
lignes  nouvelles.  Cette  concurrence,  qui  va  auj;menter  avec  racbèvement  des  deux 
transcontinentaux  et  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  a  néanmoins  produit  d'ores  et 
déjà  son  plus  grand  ellort. 

Quant  aux  deux  jeunes  rivaux  du  Canadian  Pacific,  il  serait  bien  téméraire  de 
prédire  qu'ils  ne  réaliseront  pas  les  espoirs  placés  en  eux  à  leur  naissance.  Tout  au 
plus  celte  réalisation  est-elle  différée  par  la  crise  actuelle. 

Le  nombre  de  pays  offrant  des  terres  fertiles  aux  colons  avec  un  climat  sain  et  l'orti- 
fiant  diminue  sans  cesse,  et  il  est  absolument  improbable  que  le  courant  d'immigra- 
tion désormais  établi  entre  l'Europe  et  le  Canada  s'arrête  brusquement.  Les  statis- 
tiques des  mois  prochains  vont  l'tre  fort  intéressantes  à  consulter  à  cet  égard.  Elles 
diront  si  les  colons  déjà  arrivés  découragent  leurs  parents  et  amis  d'entreprendre 
le  voyage  à  ce  moment-ci  ou  s'ils  continuent,  comme  cela  est  à  peu  près  certain,  leur 
confiance  à  leur  pays  d'adoption. 

F.    GUILLOTEL, 
Professeur  agrégé  de  l'Université. 


Les  faits  du  mois  au  Canada. 


3  Juin.  —  Le  prêt,  de  43  millions  de  dollars  demandé  par  MM.  Mackenzie  et  Mann,  direc- 
teurs du  chemin  de  fer  du  Canadien  Nord  et  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  des 
actions  de  cette  compagnie,  a  été  volé  par  les  Communes  avec  une  majorité  de  quarante  voix 
et  adopté  par  le  Sénat,  malgré  l'opposition  des  libéraux. 

5  Juin.  —  .M.  Borden.  premier  ministre,  fait  adopter  un  bill  accordant  la  gaiantie  du  pays 
pour  une  nouvelle  émission  d'obligations  de  10  millions  de  dollars  par  la  compagnie  du 
Grand  Tronc  Pacilique  alin  de  permettre  à  celle-ci  d'achever  la  section  de  sa  ligne  qui 
traverse  les  Rocheuses.  Le  prix  de  revient  pour  cette  section  est  de  13.000  dollars  par  mille 
de  voie  construite. 

6  Juin.  —  La  catastrophe  de  \'Empref:s  of  Ireland  coulé  par  un  charbonnier  en  face  de 
Rimouski,  continue  à  causer  une  émotion  considérable  à  Québec.  Des  scaphandriers  essaient 
de  retrouver  des  cadavres  dans  les  lianes  du  vaisseau  et  examinent  s'il  sera  possible  de  le 
renllouer. 

9  Juin.  —  Une  effroyable  tourmente  s'est  abattue  sur  la  côte  de  Gaspé  causant  de  grands 
désastres.  Deux  cent  cinquante  barques  de  pèche  ont  été  brisées  par  la  tempête.  Il  y  a  de 
nombreuses  victimes. 

H  Juin  —  Le  troisième  congrès  franco-canadien  de  l'Alberla,  tenu  à  Edraonton,  a  rem- 
porté le  plus  vif  succès.  Il  était  présidé  par  Mgr  Légal,  archevêque  d'Edmonton,  qui  fit  un 
très  beau  discours  sur  la  nécessité  pour  les  catholiques  de  garder  leur  langue  pour 
conserver  leur  foi.  Les  Honorables  L.  Dubuc,  Garripy  et  Turgeon  ont  parlé  de  l'excellence 
du  langage  français. 

17  Juin.  —  L'.\ssocialion  Catholique  Franco-Canadienne  de  la  Saskatchewan  a  tenu  un 
congrès  présidé  par  Mgr  Langevin,  archevêque  de  Saint-Boniface.  et  par  Mgr  Légal,  évêque  de 
Prince-Albert,  par  l'Hon.  G.    W.  Brown,   lieutenant-gouverneur  de  la    Province,  et  par 
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l'Hon.  Coderre  ministre  au  Parlement  fédéral.  Le  Congrès  a  émis  un  vœu  pour  la  formation 
d'un  comité  permanent  de  colonisation  canadienne  française. 

20  Juin.  Le  retour  du  cardinal  Begin  à  Québec  est   l'occasion  de  fêtes  d'une  grande 

solennité.  Toute  la  population  acclame  le  cardinal  et  40.000  personnes  l'accompagnent  à 
son  arrivée. 

22  Juin.  —  Un  congrès  de  l'enseignement  secondaire  se  réunit  à  Québec  à  l'Université 
Laval  et  comprend  plus  de  200  congressistes. 

24  Juin.  11  est  tombé  de  la  neige  aux  environs  de  Sherbrooke  et  dans  le  comté  de 

Me^antic.  A  Hillcrest  un  coup  de  grisou  dans  les  mines  de  houille  a  causé  186  morts. 

25  Juin.  —  La  ville  de  Salem  (Massachussetts)  a  été  à  peu  près  détruite  par  un  terrible 
incendie.  Il  y  a  de  nombreuses  victimes  et  les  pertes  sont  évaluées  à  vingt  millions  de 
dollars.  Plusieurs  milliers  de  personnes  sont  sans  abri. 

29  Juin.  Des  élections  provinciales   ont   eu   lieu   en    Ontario.    L'intérêt   de   la   lutte 

consistait  dans  l'opposition  que  les  Canadiens  Français  ont  dû  faire  au  cabinet  Whitney  qui 
s'était  refusé  à  reconnaître  les  droits  de  la  langue  française  dans  les  écoles.  Le  ministère 
Whitney  est  revenu  au  pouvoir  avec  une  forte  majorité,  mais  le  D'  Rhéaurae,  ministre  des 
Travaux  publics  et  M.  Champagne,  député,  tous  deux  Canadiens  Français,  mais  qui  s'étaient 
refusés  à  défendre  la  cause  de  l'enseignement  bilingue,  ont  été  tous  deux  battus. 

30  Juin.  —  On  annonce  de  Saint-Boniface  que  S.  G.  Mgr  Langevin  vient  récemment 
d'acheter  l'emplacement  du  fort  Saint-Charles,  bâti  en  1734  sur  les  bords  du  Lac  des  Bois 
en  Minnesota,  mais  sur  la  frontière  manitobaine.  On  sait  qu'en  1908  des  recherches  entre- 
prises par  l'Archevêché  de  Saint-Boniface  avaient  fait  découvrir  les  restes  du  fils  aîné  de 
La  Verendrye,  l'explorateur  du  pays,  du  Père  .\ulneau  et  de  leurs  19  compagnons  qui 
avaient  été  massacrés  là  par  les  Sioux  en  1736.  Mgr  Langevin  a  l'intention  d'ériger  une  cha- 
pelle sur  cet  emplacement. 

M.  G. 


LA4mm*t^Btnr.G4n!m<  :  A.  iw  Foccaot*.  fam».  ».  urrÉ,  »»e  casktik,  17. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité. 


{Il  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tant  oui  rage  dont  deux  exemplairea  auront 
été  déposés  aux  Bureaux  du  Comitr). 

Ai.iRKO  RKiiKi.r.rAC,  membrr  il-'  l'Iiislidit,  i-oiisimv;iIi'iii-  df  la  Kil)lir,lhHi|iip  de  l'Institut.  — 
l.rs  joints  liixtiiriqiirs  de  la  llihliiil/iniiir  ThiiTs.  —  I .iJjiMirii'  ('.li,iiii[ii(iri,  :;,  me  Malaquais,  l'.iris. 
l'UÎ.  —  hi-S»  (If  12  (laKfs. 

(lu  lit  dans  cidle  liinehuM-  ••  l'oui  les  Klats-Uiiis  de  l'Aiiifriqui-  du  .Nidd,  d'apn'-s  d>-s  ri'ii- 
"  seignements  l'uurnis  [lar  M.  James  11.  llyde,  on  a  formé  une  petite,  mais  très  pratiriue  col- 
«  lection  de  liildiograpliies  (|ui  ne  se  trouvent,  je  erois  bien,  àl'arisiinechez  nous  et  chez  lui. 
"  .M.Jean  de  Nervo  nous  a  oUVrl,  au  nom  de  leu  M.  Caubert  de  Ciéry,  anrien  ami  di'  .Melle 
«  Dosne,  dos  documents  de  stalistic|ue  financière  américaini^.  A  la  liil>linlhi-(iui'  de  l'Institut 
«  l'amitié  fidèle  des  .Vniérieains  du  ud  habilant  Paris  nous  a  conlic  jadis  tout  n'  i\n\  restait 
••  de  la  <c  Hibliolhèque  Bolivar  •>,  coiiime  j'ai  eu  naguère  l'occasion  de  le  rappeler  d.ms  la 
«  revue  Francc-Amrvique  de  M.  Ilanotaux  (juillet  lïtio,  p.  tâS-WCl. 

Fh.\N(.;ois  Mauuy.  —  Le  plurement  stable  :  ses  bases,  ses  réç/les,  ses  résultats.  —  Dans  ce  petit 
livre,  M.  François  Maury,  directeur  de  Finance-Un irers,  a  su  condenser  toutes  les  notions 
relatives  à  la  gestion  d'une  fortune  mobilière.  Ot  ouvrage,  métliodiciuement  ordonné  et  clai- 
rement écrit,  suit,  en  efl'el,  le  capitalisfe  pas  à  pas,  eu  lui  indiquant  ce  (|u'est  un  idacement 
stable  et  comment  l'accomplir.  Il  eonlient  en  peu  de  pages  un  enseignenjent  financier  aussi 
complet  que  sim[)le,  ayani  p<iiir  biil  d'apprendie  à  l'épar^-'iianl  à  conserve]-  S((n  patrimoine 
et  à  en  tii'cr  uti  revenu  léguliei  el  avanlagen\. 

IkiiKiii  (iiiiAi  II.  -  Conséquences  éconiinniiiirs  paiir  Ir  l'nil  de  Marseille  de  ta  prochaine  ouver- 
ture du  Cnnat  dr  Panama.  —  Barlatier,  17  et  lu,  me  Venture.  .Marseille,  19tV.  In-8"  de 
IH   page-. 

A  la  \eille  ,1e  luiiveil  lire  ilu  Canal  (le  l'iiiiiiiH.i,  la  Clianiliic  de  (  ;i.iiiniei  .c  de  Mai-cille  s'est 
pirMj(cup('e  de  la  répercussion  |Jossible  de  la  créalinii  de  celte  vnie  niiuvidle  sur  sdii  eom- 
nierce  et  sur  le  mouvement  de  son  port,  et  elle  a  confié  à  son  distingué  secrétaire,  .M.  Hubert 
(Jiraud  le  soin  d'étudier  cette  délicate  question.  C'est  son  rapport,  adopté  par  la  Chambre  de 
Ciimmerce,  (|Ue  M.  Giraud  publie  aujourd'hui.  On  lira  avec  intérêt  les  considérations  expo- 
s('es  dans  cette  bnichure  el  inilaninient  la  conclusion,  où  se  trouvent  indi(|uées  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  I Clablissemenl  d'un  service  régulier  de  navigation  de  .Maiscille 
aux  .\ntilles  cl,  jwir  Culiui.  aux  ports  de  la  (-(Me  ouest  de  l'Amérique  du  Sud. 

LWnniiiiire  nf/irirl  df  lu  jiiditnilf.  —  l'ii  vol.  :ill  X  -I.  illustré.  .Maine,  éditeurs,  Tours  (Indre- 
el-l.oirel,  l'.lfl. 

Ceu.x  qui  s'intéressent  à  la  publicité  nous  sauront  gré  de  leur  signaler  l'apparition  d'un 
ouvrage  ijui  leur  rendra  des  sei'vices.  Il  s'agit  de  IWnnuaire  ofl'uiel  dr  la  l'uhliritr  et  des 
industries  qui  s'y  rattaihont  (|ue  vient  de  publier  la  maison  .Marne,  Tours  Indre-et-Loire)  et 
qui  contient  des  renseignemenis  sur  :  la  liste  des  agents  de  publicité:  les  tarifs  do  la  publi- 
cité dans  les  journaux  et  périodiques  de  Paris  et  des  départements;  la  liste  des  afficheurs  de 
Paris  et  des  départements;  les  industries  se  rattachant  à  la  publicité  :  imprimeurs,  graveurs 
photograveurs,  fabiicanfs  de  primes,  etc.;  des]  ren.seignements  généraux  sur  l'affichage, 
la  |iulili(ile  dans  les  journaux,  la  pnblicifi-  lumineuse,  et  un  commentaire  des  lois  qui 
r('gissenl  la  publieile.  L'Annuaire  of/iriel  de  lu  l'iihitritè  forme  un  magnifique  volume  du  jirix 
(le  lli  flancs,  illuslré  de  nombreuses  gravures  dont  sept  hors  textes  en  couleurs. 

Ai.iiKui  .Ikiin.  —  /•'((///•)■  (  IS  l!>.l!)(U  I.  Wiles  sur  un  peintre  de  transition.  —  Edition  de  la 
revue  Art  rt'l'er/iiii.iiir.  Paris.  Il  his.  rue  de  Suiène,   \:H't.  —  In-Ki  de  22  pages. 

I»L  l'oNT  i:r  Knii.Ani.  —  Chnuins  de  fer.  Mines  rt  Vuleuis  Industrielles  des  Etats-l'nis  el  du 
Canada  (  nui I.  —  lîan(|ue  Duiionl  et  Kurlaud.  Paris.  —  In-V»  de  170  pages  avec  9  cartes  sur 
les  chemins  de  fer  des  Etafs-Tnis  et  du  Canada. 

P.  Jru.iEN-CiiATKL.  —  l'n  échec  cauiiuerriiit  de  la  France  au  Canada.  — Editions  de  la  Pensée 
(le  France.  —Librairie  ft.  Duval,  71,  rue  de  Seine,  Paris.  —  In-8"  de  62  pages. 

SociKTK  DR  GKomiAPiiiE.  —  Ciini/res  national  des  Sociétés  françaises  de  Oéofiraphie.  :!  f  session. 
Cotnptes  rendus.  ~  Masson  cl  (.'«,  éditeurs,  Paris,  i'.H  V.  —  ln-8»  de  332  pages. 

Gkokgk  Eames  Harstow.  —  .1(1  article  uritten  for  the  Vtallas-Calrestun  news  on  the  création 
of  a  'World  Centre  of  Communication.  —  Barstow,  Texas,  l'.  S.  A.  —  In-S"  de  10  pages. 

Tratado  de  6  de  ahril  191  i  :  Ksiados  l'nidos  ij  Coluinhia.  —  C.isa  Editorial  de  El  Ldwral 
Bogota.  —  ln-8"  de  tii  pages. 


François  Mallen.  —  Los  Estados  Unidos  de  ISorle  America  y  las  Hepublicas  del  Sur  :  repexiones 
sitgeridas  por  ta  insinceridad  de  los  directorcs  politicos  del  gran  piieblo  del  Korte,  con  moHvo  del 
llamado  incidente  de  Tampico.  —  Panama,  aliril  de  1914. —  ln-8°  de  22  pages. 

Northern  Navigation  Company  Ltd.  —  Niagara,  to  tlicsea.  —  20  pages. 

L'Athénée  Louisianais.  Groupe  de  l'Alliance  Française.  —  Comptes  retulus  de  l'Athénée 
Louisianais.  Procès-verbaux.  Alcée  Forlier.  —  Imprimpiie  Philippe  :îiu:ili.  Passage  de  la 
Bourse,  Nouvelle-Orléans,  1914.  —  ln-8°  de  74  pages. 

Alfred  PellaNd.  —  La  Gaspésie  :  Province  de  Québec.  Vantes  champs  o/lerts  à  lu  colonisation 
et  à  l'industrie.  —  A.  P.  Pigeon,  imprimeur,  lO'l/iOO.  Ontario  Est,  Moiilréal,  l'.M4  —  ln-8"  dr 
27o  pages. 

Le  livre  que  vient  de  publier  M.  Pelland  sous  la  direction  du  minisUc  de  la  Colonisation, 
des  Mines  et  des  Pêcheries,  est  une  monographie  très  complète  d'une  région  de  la  province 
de  Québec  :  La  Gaspésie.  L'auteur  se  place  surtout  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Tou- 
tefois, même  au  simple  point  de  vue  géographique,  ce  petit  livre  est  plein  d'indications  pré- 
cises qui  seront  utiles  au  géographe. 

Der  Panama  Kanal  (die  bedentung  des  Kanalbaues,  seine  teclinil:  und  Wirtschaft,  von  Dipl. 
ing.  Max  D.  Fiegel)  (avec  16  gravures  et  un  plan  du  canal  rlif/  Di.liich  Hcimer  lErnst 
Aohsen)  à  Berlin  1911. 

M.  Max  Fiegel  nous  donne  un  livre  de  deux  cents  pages,  cliiiiciiu'iii  c(ini;u  l't  écrit  sur  la 
question  du  canal  de  Panama.  Dans  une  première  partie,  laiih  ni-  examine  les  différents 
systèmes  de  construction  du  canal,  en  exposant  leurs  avantages  et  inconvénients.  La 
deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  de  beaucoup  la  plus  importante  :  elle  est  consacrée  aux 
études  li(  liiiiqurs,  à  l'outillage  et  aux  procédés  utilisés  par  les  Américains  pour  creuser  cette 
imniiii-i    r\,  ;i\,iiion  et  établir  au  moindre  coût  ce  travail  gigantesque. 

Aprè^  .ivoii  rxposé  la  construction  du  canal,  M.  M.  Fiegel  nous  explique  minutieusement 
l'organisation  de  l'administration  de  la  «  zone»  possédée  par  les  Etals-Unis  :  imtin  dans  la 
quatrième  et  dernière  partie,  le  lecteur  trouvera  une  étude  de  la  question  du  canal  au  point 
de  vue  de  la  politique  américaine  —  politique  militaire  et  commerciale  —  el  l'galement  sur 
l'influence  de  l'ouverture  de  l'Isthme  de  Panama  pour  les  relations  p(ditiqur's  et  commer- 
ciales du  monde. 

F.  !.. 

Georges  Albert,  conseiller  du  commerce  extérieur.  —  Etudes  Financières.  —  Chez  l'auteur 
place  Vendôme  22,  à  Paris  —  1912. 

M.  Georges  Aubert  en  rentrant  d'un  voyage  tout  récent  dans  l'Amérique  du  Sud  a  eu  la 
bonne  pensée  de  réunir  plusieurs  études  concernant  :  fie  marché  de  New-York,  2°  le  crédit 
du  Brésil  en  France  et  en  Angleterre  3°  quelques  réflexions  tinancières  sur  le  Brésil  et  la 
République  argentine  4°  les  spéculations  de  terrains  et  les  placements  immobiliers  à  Buenos- 
Ayres  et  en  Képublique  Argentine. 

Le  lecteur  trouvera  dans  cette  brochure  do  deux  cents  pages,  dans  une  langue  toujours 
alerte,  des  aperçus  très  intéressants  sur  la  vie  économique  de  ces  républiques  on  pleine  évo- 
lutioa,  et  particulièrement  sur  la  spéculation  si  intense  en  matière  immobilière.  Des  con- 
seils pratiques  sont  donnés  aux  Français  pour  le  placement  de  Imirs  capitaux  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  dont  nous  pouvons  faire  tout  notre  prolU. 

F.  L. 

Burnier.  —  A-B-C  des  opérations  à  la  Bourse  de Neic-York  et  des  placements  en  valeurs  mobi- 
lières aux  Etats-Unis,  chez  Fontemoing  et  C'=  éditeur,  4  rue  le  GofT.  1912. 

Si  M.  G.  Aubert  a  traité  le  marché  américain  à  un  point  de  vue  assez  général,  M.  Adrien 
Burnier,  s'étant  occupé  ces  dernières  années  d'affaires  américaines  désire  mettre  le  public 
au  courant  des  valeurs  américaines,  des  usages  du  marché  de  New-York.  Ces  renseignements 
sont  élémentaires,  mais  indispensables;  le  lecteur  trouvera  après  un  exposé  détaillé  du 
mécanisme  du  marché  de  New-York,  la  traduction  littérale  des  règlements  de  cette  Bourse,  ce 

qui  sera  très  comi le    |inur  ceux   qui  opèrent  des  achats   el  des  venles  de  titres  sur  celte 

place. 

En  outre,  à  la  liii  du  volume  il  y  a  quelques  slatislii|ues  sur  les  Etats  de  ITiiion,  leur 
superficie,  leur  population  et  leurs  progrès. 

F.  L. 
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